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P réambule 
 

La loi du 5 mars 2007 fait de la prévention de la délinquance une politique publique à part 
entière. Elle repose sur une collaboration et un partenariat dynamiques autour des différents 
acteurs institutionnels et associatifs. 
 

Dans ce contexte, mener une politique de sécurité et de prévention de la délinquance à 
l’échelle intercommunale est une approche ambitieuse et délicate tant les compétences entre 
les communes et l’intercommunalité s’entrecroisent.  
 

C’est le pari qu’a fait la Communauté de Communes du Pithiverais Gâtinais (CCPG), en 
installant son Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CISPD), 
en septembre 2020, engageant alors l’ensemble des communes de son territoire dans une 
réflexion partagée autour des problématiques liées à la sécurité et à la prévention. Dès lors, 
le cadre d’intervention était posé : la CCPG ne devait pas se substituer aux communes mais 
venir en appui, en leur apportant des plus-values, que ce soit par son ingénierie, la mise en 
réseau d’acteurs, l’installation de partenariats ou la coordination de dispositifs. 
 

Cet enjeu d’une action intercommunale en matière de prévention et de sécurité conduit à un 
partenariat constructif impliquant tant les acteurs de la sécurité et de la justice, que ceux des 
champs éducatifs et sociaux. Ensemble, communes et partenaires, déclinent plusieurs axes 
d’intervention permettant d’améliorer le quotidien des habitants du territoire, de les orienter 
vers des dispositifs d’information et d’accompagnement, de leur permettre de bien vivre 
ensemble. 
 

La présente Stratégie Territoriale de Sécurité et Prévention de la Délinquance (STSPD) de la 
CCPG incarne cette dimension partenariale en organisant, au sein du CISPD, un espace de 
concertation permettant d’agir sur les problématiques d’insécurité et de prévention de la 
délinquance, au niveau intercommunal. 
 

Cette STSPD se veut la feuille de route des acteurs de la sécurité et de la prévention de la 
délinquance de la CCPG de 2022 à 2025. Elle doit leur donner les moyens de répondre aux 
enjeux identifiés sur le territoire, sur cette période, de façon concertée et autour de valeurs 
communes. 
 

La jeunesse constitue un axe central d’intervention, notamment par le resserrement du lien 
entre actions éducatives et préventives pour mieux accompagner les jeunes dans leurs 
parcours de vie, prévenir les situations de rupture, mais aussi valoriser leur action, en 
particulier en matière d’engagement citoyen. 
 

Par ailleurs, l’accès au droit et la lutte contre les violences faites aux femmes et intrafamiliales 
doivent se concevoir comme un axe fort, avec l’expression d’une volonté partagée des 
communes et de l’intercommunalité de développer des dispositifs de prévention, 
d’accompagnement et de prise en charge, mais également d’apporter des solutions 
d’hébergement pour les auteurs. 
 

L’engagement des partenaires se traduit également par une coordination renforcée en matière 
de tranquillité publique (vidéoprotection, participation citoyenne) et de réponses à toutes les 
formes d’incivilités (prévention routière, rappel à l’ordre solennel). 
 

Enfin, l’arrivée de nouvelles populations qui modifient pour partie la composition sociologique 
et démographique du territoire, sont autant de réalités qui conduisent à adapter les réponses 
aux réalités du territoire et d’anticiper les problématiques qui pourraient résulter de ces 
évolutions par la promotion du vivre-ensemble et d’une citoyenneté active. 
 

Présentée et adoptée par les membres du CISPD le 5 janvier 2022, la stratégie territoriale de 
sécurité et de prévention de la délinquance compte 18 fiches-actions organisées selon 4 axes 
stratégiques définis à partir du diagnostic intercommunal de sécurité.  
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Les quatre axes retenus sont les suivants : 
 

Axe n°1- Prévenir les ruptures en associant étroitement jeunesses et prévention sociale. 
 

Axe n°2- Consolider la tranquillité publique, lutter contre toutes les formes d’incivilités et 
prévenir la récidive. 
 

Axe n°3- Renforcer l’accès au droit, l’aide aux victimes et la prévention des violences faites 
aux femmes et intrafamiliales. 
 

Axe n°4- Promouvoir le vivre-ensemble, le soutien à la parentalité et une citoyenneté active. 
 

> Méthode de travail 
 

La première étape de réalisation de cette stratégie territoriale a résidé dans l’analyse du 
contexte et des besoins en termes de sécurité et de tranquillité publiques. Ainsi, durant l’année 
2021, en lien avec les services de l’État, la CCPG et ses partenaires ont engagé une démarche 
destinée à réaliser un diagnostic intercommunal de sécurité et à co-élaborer une stratégie 
territoriale. 
 

Pour mener à bien cet objectif, la CCPG a fait appel à un cabinet extérieur. Une dynamique 
collective s’est engagée pour réfléchir collectivement aux réponses existantes et celles qui 
semblent nécessaires pour faire face aux problèmes de sécurité et pour renforcer la 
prévention. À ce titre, les partenaires ont échangé sur des actions allant de l’accompagnement 
des familles à la gestion concertée des troubles à la tranquillité publique autour d’un large 
partenariat entre la CCPG, les communes, la Gendarmerie nationale, l’institution judiciaire, 
l’Éducation nationale, les bailleurs sociaux, les commerçants, les habitants, les services 
sociaux, le secteur sanitaire et social et le champ associatif. 
 

Cette démarche s’est traduite par des réunions collectives et des entretiens individuels qui ont 
permis de recueillir une analyse des problématiques de prévention, de sécurité et de justice 
ainsi qu’un état des lieux et des perspectives d’actions sur le territoire. Ces rencontres ont 
permis également de dresser un bilan général quantitatif et qualitatif des difficultés à traiter en 
priorité, des actions déjà menées et de récolter les préconisations de chacun sur les futurs 
axes de travail. 
 

Enfin, des ateliers thématiques ont regroupé les acteurs clés du territoire afin de cibler et créer 
des fiches-actions qui composent désormais la stratégie territoriale de la CCPG. Ce travail a 
abouti à un plan d’actions avec pour périmètre l’ensemble du territoire de la CCPG en tenant 
compte des spécificités de chaque commune. 
 

> Engagements de la CCPG en matière de sécurité et de prévention de la délinquance 
 

La CCPG a été créée le 1er janvier 2017 et est issue de la fusion de la communauté de 
communes du Beaunois, de la communauté de communes des Terres puiseautines étendue 
à la commune nouvelle Le Malesherbois. Elle regroupe 32 communes sur un territoire d’un 
seul tenant et sans enclave. 
 

Cet échelon administratif a pour objectif d’associer les communes au sein d’un espace de 
solidarité en vue d’élaborer un projet commun de développement et d’aménagement de 
l’espace. Elle exerce, en lieu et place des communes membres, des compétences obligatoires, 
des compétences optionnelles et facultatives. Une délibération du Conseil communautaire du 
2 mars 2017 a formellement créé le Conseil Intercommunal de la Sécurité et de la Prévention 
de la Délinquance (CISPD) de la CCPG.  
 

Des travaux ont été engagés et une séance plénière d’installation a eu lieu le 1er décembre 
2020 afin de traiter de la prévention, de la tranquillité publique et de la sécurité. Cette séance 
a permis, en particulier, d’adopter un règlement intérieur et une charte d’échange 
d’informations. 
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Désormais, le CISPD constitue le cadre de concertation sur les priorités de la lutte contre 
l'insécurité et de la prévention de la délinquance sur le territoire du Pithiverais Gâtinais. 
 

Les nombreux partenaires (services de l’État tels que la Gendarmerie nationale, les 
communes, les services du Département du Loiret, les associations, les bailleurs sociaux, les 
établissements scolaires…) travaillent dans un échange constant pour déterminer les 
orientations et les actions à mettre en œuvre. 
 

Les domaines d’action du CISPD sont variés : 
• Prévention des violences faites aux femmes et des violences intrafamiliales ; 
• Prévention et lutte contre la radicalisation ; 
• Point d’accès aux Droits ; 
• Prévention auprès des collégiens, des lycéens et des jeunes adultes ; 
• Soins et prévention des addictions ; 
• Tranquillité publique et lutte contre les incivilités ; 
• Prévention de la délinquance. 

 

Le CISPD vise : 
• À mieux coordonner les actions de prévention et de sécurité ; 
• À apporter des solutions concrètes et partenariales à des problèmes réellement 

identifiés dans le cadre d’un plan d’action recentré, resserré et soumis à évaluation ; 
• À accompagner la dynamique en s’appuyant sur des compétences techniques ; 
• À évaluer l’efficacité des actions entreprises. 

 

Pour mener à bien cette mission et conformément à la loi du 5 mars 2007, relative à la 
prévention de la délinquance, la Présidente de la CCPG assure la gouvernance du CISPD par 
une fonction de coordination et l’animation de l’instance. Par ailleurs, au niveau technique, une 
coordinatrice du CISPD a été désignée afin d’accompagner les élus, les services et les 
partenaires institutionnels et associatifs pour mener à bien les travaux de cette instance. 
 

Au cours de la séance d’installation, en décembre 2020, la Présidente de la CCPG a rappelé 
l’engagement autour de l’échange d’informations concernant les attentes de la population tout 
en tenant compte de la spécificité des communes et des quartiers du territoire. Elle a 
également indiqué que le CISPD définit des objectifs à atteindre grâce à l’intervention 
coordonnée des différents partenaires.   
 

À ce titre, le CISPD participe à l’élaboration, à la mise en œuvre et à l’évaluation d’une stratégie 
territoriale. Il met en réseau les compétences de chacun pour dégager des solutions 
innovantes aux différents problèmes liés à la tranquillité publique, pour prévenir la 
délinquance, en particulier celle des mineurs et développe des outils éducatifs et de prévention 
adaptés. Les travaux engagés pour l’élaboration de la stratégie pour 2022-2025 permettent 
ainsi d’assurer l’approbation, l’animation, le suivi, l’évaluation et l’ajustement d’un plan 
d’actions. 
 

> Une stratégie intercommunale, en harmonie avec les orientations nationales 
 

La stratégie nationale de prévention de la délinquance (SNSPD), publiée le 9 mars 2020, pour 
la période 2020-2024, sur la base de laquelle ont été bâtis les plans départementaux et les 
plans locaux arrêtés dans le cadre des CLSPD / CISPD reste aujourd’hui le cadre de 
référence. 
 

La politique de prévention de la délinquance a profondément évolué depuis son origine. La 
prévention dite « primaire », à caractère éducatif et social et s’adressant à de larges publics, 
a été complétée ces dernières années par une approche « situationnelle » et par le 
développement de la vidéoprotection.  
 

La politique de prévention s’appuie désormais sur des approches plus individualisées en vue 
d’actions ciblées de prévention « secondaire », ce qui signifie des actions tournées vers les 
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publics les plus exposés à un premier passage à l’acte délinquant, et des actions de dimension 
« tertiaire », c’est- à-dire de prévention de la récidive. 
 

Les quatre axes stratégiques adoptés par le CISPD de la CCPG s’inscrivent en harmonie avec 
les orientations de la stratégie nationale de prévention de la délinquance. Cette stratégie 
nationale est structurée autour de 4 orientations prioritaires : 
• Les jeunes ; 
• Les personnes vulnérables ; 
• La population ; 
• Les territoires. 
 

Les 4 objectifs de la stratégie nationale 
 

● 1- La prévention de la délinquance des plus jeunes avant l’âge de 12  ans : en réinvestissant 
la prévention primaire, en mobilisant plus systématiquement les familles, en développant des 
actions de sensibilisation et d’éducation sur des nouvelles formes de délinquance comme 
notamment la cyberdélinquance, l’éducation aux médias et à la citoyenneté. 
 

● 2- La protection, le plus en amont possible, des personnes vulnérables : les personnes 
âgées, les personnes en situation de handicap, les femmes victimes de violences, les mineurs. 
Leur accompagnement sera en particulier renforcé par le déploiement des postes 
d’intervenants sociaux en commissariat et en gendarmerie. 
 

● 3- Une implication plus forte de la population et de la société civile dans la prévention de la 
délinquance et la production de tranquillité publique. La population sera davantage associée 
et consultée. La société civile sera sollicitée pour faciliter l’insertion des jeunes : monde sportif, 
entrepreneuriat engagé. 
 

● 4- Une gouvernance rénovée par une adaptation à chaque territoire et une coordination 
entre les différents acteurs : préfets, autorité judiciaire, maires et présidents 
d’intercommunalités. 
 

Concernant enfin le décret du 6 mai 2016 portant modifications de dispositions relatives à la 
prévention de la radicalisation, il mentionne qu’en fonction de la situation locale, les 
compétences du CLSPD ou du CISPD peuvent s’étendre aux actions de prévention de la 
radicalisation définies conjointement avec le représentant de l’État.  
 

De même, depuis février 2018, l’État a présenté un nouveau plan national de prévention de la 
radicalisation dans lequel 60 mesures reposent sur la mobilisation et la coordination entre 
acteurs de l’État, collectivités territoriales et société civile. 
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I- Points forts et points de vigilance sur le territoire 
 

L’analyse des forces et faiblesses du territoire fait apparaitre des acquis sur lesquels les 
partenaires peuvent s’appuyer et des points de vigilance auxquels la nouvelle stratégie 
apportera des réponses opérationnelles et concrètes. 
 

A- Les acquis 
 

➢ Des partenariats solides entre la Gendarmerie nationale et les acteurs du territoire 
 

● Existence de très bons rapports entre la Gendarmerie nationale (GN), les Polices 
municipales, l’Éducation nationale et les services scolaires. 
 

● Une très bonne coordination entre les services techniques, la GN et les Polices municipales. 
 

● De bonnes relations entre le bailleur Logem Loiret et la GN (présence d’un poste de chargé 
de mission Sécurité-Prévention chez Logem Loiret depuis plusieurs années). 
 

● La présence essentielle d’un intervenant social en gendarmerie comme point d’entrée avec 
le secteur social et pour la prise en charge des victimes. 
 

● Des informations communiquées aux Maires qui se font naturellement avec la GN. 
 

● Une maison de la protection des familles (MPF) sur Pithiviers comme un interlocuteur 
privilégié sur les interventions auprès des jeunes des établissements scolaires. 
 

➢ Le travail clé des Polices municipales du Malesherbois et de Puiseaux et du garde 
champêtre de Beaune-la-Rolande 
 

● Une très forte présence sur le territoire des Polices municipales, reconnue par l’ensemble 
des acteurs et par les habitants. 
 

● Des liens étroits entre les Polices municipales et la Gendarmerie nationale auprès des 
commerçants et des agriculteurs. 
 

● Le travail de terrain réalisé par le garde-champêtre sur la constatation des infractions. 
 

➢ De nombreuses structures d’accompagnement pour le public et des acteurs-clés  
 

● Présence de deux Maisons France Services (Beaune-la-Rolande et Malesherbes) et d’un 
Espace Services publics à Puiseaux. 
 

● Déploiement de onze structures de l’enfance sur le territoire (prise en charge de 700 à 800 
enfants à l’année). 
 

● Travail conséquent de la juriste de la Direction de l’innovation et du développement social 
(475 entretiens à l’année et visites à domicile). 
 

● Maison du département et travailleurs sociaux de la CCPG présents depuis des années. 
 

● Des permanences de proximité de la Mission locale sur le territoire (387 jeunes). 
 

● Des Espaces Jeunes (12-15 ans au Malesherbois et 11-15 ans au Puiseautin) et le Point 
Information Jeunesse avec des animateurs investis sur le territoire. 
 
 
 

Synthèse : Points forts / points de vigilance  
sur le territoire et grandes orientations 

 

Stratégie territoriale 2022-2025 de la CCPG 
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➢ Un climat scolaire apaisé au niveau des collèges et lycées 
 

● Une participation active des élèves aux différentes journées thématiques organisées tout au 
long de l’année (journée de l’élégance, journée de la politesse). 
 

● Sensibilisation de la Maison de la protection des familles sur les problématiques liées à 
l’usage des réseaux sociaux. 
 

● Des actions collectives en direction des parents qui se développent de plus en plus 
(rencontres parents-professeurs, interventions en classe de parents pour présenter leur métier 
et leur parcours).  
 

B- Les principaux besoins identifiés 
 

➢ En matière de mutualisation des moyens humains et financiers à l’échelon de la CCPG 
 

● La nécessaire mise à jour du dispositif de vidéoprotection corrélée au développement de 
caméras nomades. 
 

● Le besoin de mutualiser les actions sur la prévention routière (matériels, outils et demande 
de cofinancements). 
 

● Envisager le déploiement du dispositif de « Participation citoyenne » à l’échelon de la CCPG. 
 

● Impulser une démarche autour d’un dispositif de médiation sociale sur le Malesherbois en 
associant LogemLoiret, le Conseil départemental du Loiret, la ville et la CCPG. 
 

➢ En matière de conduite d’actions collectives à l’échelon de la CCPG 
 

● Conduire des actions ciblées en direction des jeunes avec des animateurs spécialisés et/ou 
éducateurs de rue pour agir sur les dimensions éducatives, sportives, culturelles et d’insertion. 
 

● Valoriser les parcours de réussite des jeunes issus du territoire. 
 

● Organiser annuellement une « semaine de l’accès au droit ». 
 

● Développer le rappel à l’ordre solennel consistant à convoquer les jeunes et leurs familles 
sur des faits d’incivilités. 
 

● Mener une campagne de communication sur le rôle des plaintes et des mains courantes et 
sur les modalités existantes de résolution amiable des conflits. 
 

● Envisager un projet commun de médiation par les pairs auprès des publics des 
établissements scolaires et des accueils de loisirs. 
 

● Instaurer une « Cellule de veille tranquillité publique » trimestrielle sur le territoire de la 
CCPG autour des 3 villes-centres. 
 

➢ En matière de prévention, d’accès au droit et de prévention des conduites à risque 
 

● Besoin de renforcer les actions de soutien à la parentalité en direction des parents, en 
particulier les familles monoparentales. 
 

● Développer des interventions pédagogiques sur l’éducation à la citoyenneté et sur le bon 
usage des réseaux sociaux auprès des publics scolaires. 
 

● Engager des actions coordonnées en matière de prévention des addictions, de conduite à 
risque, en particulier sur la consommation d’alcool. 
 

● Renforcer la politique de prévention en direction des seniors exposés au phénomène de 
délinquance (démarchage à domicile, cambriolages, escroqueries sur internet). 
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● Développement de solutions de prise en charge pour les femmes victimes de violences 
conjugales. 
 

C- Les points de vigilance 
 

➢  Sur le sentiment d’insécurité  
 

● Accompagner l’arrivée des nouvelles populations, en particulier sur les troubles de voisinage 
liés à des modes de vie urbain et sur l’exercice de l’autorité parentale (présence signalée 
d’enfants à des heures tardives sur l’espace public). 
 

● Renforcer l’éclairage sur certaines zones (exemple : coulée verte) et mieux sécuriser 
l’espace public pour éviter les regroupements bruyants. 
 

➢ Sur les ressources du territoire  
 

● Plus d’infirmière scolaire, psychologue, orthophoniste sur le territoire malgré un besoin fort. 
 

● Pas d’interprétariat assuré sur le territoire face à une demande croissante en matière de 
droit des étrangers. 
 

● Non-réouverture depuis la pandémie de la permanence de proximité de la Caf sur Pithiviers 
en raison de locaux jugés inadaptés par la Caf. 
 

● Très peu de solutions sur le logement d’urgence pour des mises à l’abri pour les femmes et 
leurs enfants, mais aussi pour les auteurs (afin d’assurer l’éviction du conjoint violent). 
 

● Renforcer le contrôle effectif des attestations d’accueil pour lesquelles certaines situations 
de violences intrafamiliales sont liées. 
 

● Mieux faire connaitre et orienter vers la garantie jeunes portée par la Mission locale pour 
cibler ceux qui ont le plus de freins à l’insertion. 
 

➢  Sur les problématiques émergentes ou ancrées 
 

● Existence dans certains cas de situations de maltraitance en lien avec le développement 
des maladies dégénératives. 
 

● Présence accrue de forme du phénomène de harcèlement et de cyberharcèlement via les 
réseaux sociaux chez les jeunes. 
 

● Impacts multiples des marchands de sommeil sur les centres-villes en matière de difficulté 
de relogements, de trafics, de précarisations et suroccupations. 
 

● Des familles monoparentales en forte croissance (+51% en dix ans sur la CCPG) avec un 
taux de 14,2% de familles monoparentales en 2018 sur la CCPG (taux départemental de 
14,7%).  
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II- Grandes orientations de la Stratégie territoriale 2022-2025 sur la CCPG 
 

A- Les 4 axes stratégiques 
 

L’objectif principal du diagnostic a été de réaliser une photographie des délinquances du 
territoire et d’interroger et conforter les choix concernant la future stratégie. 
 

Avant d’agir, il était essentiel de dresser le portrait du territoire et de cibler les enjeux 
prioritaires. C’est pourquoi, un diagnostic intercommunal a été réalisé en impliquant tant les 
acteurs locaux du CISPD que les habitants. La CCPG a sollicité un cabinet extérieur pour 
réaliser cette mission. Le diagnostic partagé a pu être réalisé par le biais de réunions de travail, 
d’entretiens avec les acteurs locaux et par des études et statistiques fournies par les 
professionnels.  
 

Ce diagnostic a soulevé des problématiques prioritaires que la future STSPD prendra en 
compte. La CCPG et les communes qui la compose, ainsi que les acteurs locaux, souhaitent 
animer la nouvelle stratégie territoriale de façon dynamique tant dans son animation que dans 
sa communication.  
 

Un véritable travail d’échanges et de réflexions a été impulsé grâce notamment à 
l’engagement des acteurs locaux, tous partenaires de la nouvelle stratégie. Dix-huit fiches-
actions ont été définies. Tous les acteurs peuvent participer aux actions, ces dernières ne sont 
pas figées, elles se veulent évolutives par l’engagement et les priorités de chaque acteur de 
la stratégie.  
 

Chaque fiche-action comporte un descriptif des problèmes rencontrés, les solutions 
envisagées, le pilote, les partenaires associés et des critères d’évaluation. Cette nouvelle 
stratégie met donc en avant les engagements prioritaires sur le territoire pour les trois 
prochaines années à partir de 4 axes stratégiques et de 18 fiches-actions prioritaires. 
 
Les 4 axes stratégiques 
 
Axe n°1- Prévenir les ruptures en associant étroitement jeunesses et prévention sociale. 
 

Axe n°2- Consolider la tranquillité publique, lutter contre toutes les formes d’incivilités 
et prévenir la récidive. 
 

Axe n°3- Renforcer l’accès au droit, l’aide aux victimes et la prévention des violences 
faites aux femmes et intrafamiliales. 
 

Axe n°4- Promouvoir le vivre-ensemble, le soutien à la parentalité et une citoyenneté 
active.



 

 

12 

B- Les 18 fiches-actions prioritaires 
 

Axe stratégique Thématique N° Intitulé de l’action 

 
 
 

Axe n° 1 – 
Prévenir les ruptures 

en associant 
étroitement jeunesses et 

prévention sociale 

Approche 
partenariale des 
situations 
individuelles 

1 Prévenir et suivre les situations de rupture des jeunes les plus vulnérables (cellule d’échanges nominatifs) 

2 Mettre en œuvre et développer le rappel à l’ordre solennel 

3 Promouvoir le dispositif de Travail Alternatif Payé À la Journée (TAPAJ) sur le territoire 

Veille territoriale 
et échanges 
d’informations  

4 Développer la médiation sociale pour agir sur les dimensions éducatives, sportives, culturelles et d’insertion 

5 Instaurer une « Cellule de veille tranquillité publique » trimestrielle sur le territoire 

 

Axe n° 2 –  
Consolider la tranquillité 

publique, lutter  
contre toutes les  

formes d’incivilités et 
prévenir la récidive  

Consolider le 
partenariat  

6 Déployer la « participation citoyenne » à l’échelon de la CCPG 

7 Promouvoir le travail de la Maison de protection des familles (MPF) de la Gendarmerie nationale 

  Vidéoprotection et   
  lutte contre les  
  incivilités 

8 Mutualiser le dispositif de vidéoprotection et développer des caméras nomades à l’échelon de la CCPG 

9 Renforcer les actions de prévention routière sur le territoire 

  Prévenir la récidive 10 Soutenir les travaux d’intérêt général (TIG), le travail non rémunéré (TNR) et les mesures de réparation 

Axe n° 3 – 
Renforcer l’accès au 

droit, l’aide aux victimes 
et la prévention des 
violences faites aux 

femmes et intrafamiliales 

 
Développer des 
dispositifs  

11 Animer un réseau local de lutte contre les violences intrafamiliales, sexistes et faites aux femmes  

12 Développer prioritairement des solutions de prises en charge des femmes victimes de violences conjugales 
et de leurs enfants, des victimes de violences intrafamiliales et l’engagement de mesures pour les auteurs 

13 Soutenir les actions des Maisons France Service, de l’espace service public et de l’accueil juridique 

14 Développer des actions de sensibilisation aux dérives des réseaux sociaux 

 

Axe n°4 – 
Promouvoir le 

vivre-ensemble, le 
soutien à la parentalité et 

une citoyenneté active 

Renforcer la 
cohésion sociale 
et la parentalité 

15 Promouvoir et développer les actions en matière de promotion de la laïcité et des valeurs de la République  

16 Créer et animer une « Agora des parents » en soutien à la parentalité 

Favoriser l’accès 
au droit et une 
culture de la 
médiation 

17 Organiser annuellement une « semaine de l’accès au droit » 

18 Conduire un projet commun de médiation par les pairs entre établissements scolaires et accueils de loisirs 
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Assemblée plénière du CISPD

(1 fois par an)

● Bilan des actions

● Veille sur les problématiques émergentes

● Validation des axes de travail

Conseil restreint

(Au besoin)

Présidente de la CCPG / Maires 
des villes-centres / Sous-Préfet / 
Procureur / Commandant de la 

Gendarmerie nationale

Situation exigeant 

une réponse rapide

Traitement thématique

(Suivi et évaluation des 18 fiches-actions)

Groupe de travail n°1 (deux fois par an) : Prévention
des ruptures, des phénomènes délinquants et
tranquillité publique

Groupe de travail n°2 (deux fois par an) : Accès au
droit, prévention des violences faites aux femmes et
promotion du vivre-ensemble

Traitement territorial

(Veille et résolution de problématiques)

● Cellule de veille tranquillité publique

(3 fois par an)

Outils opérationnels

Vidéoprotection

Rappel à l'ordre solennel

Participation citoyenne

Stratégie Territoriale de 
Sécurité et de Prévention de la 

Délinquance 2022-2025 
 

Plan d’actions autour  
de 18 fiches-actions prioritaires 

Évaluation 
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Diagnostic Local de Sécurité 
 

Communauté de Communes 
du Pithiverais Gâtinais 

 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 

 

15 

 
 

 
 

A- Contexte général 

 

La Communauté de Communes du Pithiverais Gâtinais (CCPG) est située au nord-est du Loiret. 

Née le 1er janvier 2017, la CCPG est issue de la fusion de la Communauté de Communes du 
Beaunois, de la Communauté de Communes des Terres Puiseautines étendue à la Commune 
Nouvelle “Le Malesherbois”. 
 

Limitrophe de la région Ile-de-France, la CCPG est bordée par les départements d’Eure-et-Loir à 
l’ouest, de l’Essonne au nord et de la Seine-et-Marne à l’est. De ce fait, une partie de son territoire 
est inclue dans les « franges franciliennes » ce qui n’est pas sans incidence pour son développement. 
 

Toutefois, cette localisation en fait un territoire dynamique au cœur d’un paysage de forêts et de 
plaines renfermant un riche patrimoine naturel et historique et où l’essor démographique et le contexte 
industriel sont des éléments importants de développement. 
 

La CCPG forme une entité de 32 communes et 26 044 habitants. Les 32 communes : 
Abréviations : Habitants (hab.) et hectares (ha). 
 

Beaune-la-Rolande (siège de la CCPG) avec 2 015 habitants et 2 055 hectares, la ville se trouve 
dans le quadrant nord-est du département du Loiret, dans la région agricole du Gâtinais. À vol 
d'oiseau, elle se situe à 43,0 km d'Orléans (Préfecture) et à 17,4 km de Pithiviers (sous-préfecture). 
 

Le Malesherbois (née de la fusion de 7 communes : Coudray, Labrosse, Mainvilliers, Malesherbes, 
Manchecourt, Nangeville et Orveau-Bellesauve). Il s’agit d’une commune urbaine avec 
8 142 habitants et 8 504 hectares. En 2015, Le Malesherbois compte 605 entreprises implantées sur 
son territoire dont 357 entreprises de commerces et services. 
 

Puiseaux (3 417 habitants, 2 032 ha). Puiseaux a connu une nette hausse de 14,2% de sa population 
par rapport à 1999. 
 

Bromeilles (340 Bromeillois, 1 475 ha) est à 3 km sud-est de Puiseaux, limitrophe de la Seine-et-
Marne (+50 hab. depuis 1999). 
 

Desmonts (170 habitants, 476 ha) est une petite commune à la limite de la Seine-et-Marne, 3 km au 
nord-est de Puiseaux. 
 

Orville (120 hab., 719 hectares) est à 8 km nord-nord-ouest de Puiseaux sur le coteau de rive droite 
de l’Essonne. La commune est limitrophe de la Seine-et-Marne. 
 

Augerville-la-Rivière (240 hab., 403 ha), par où l’Essonne sort du canton à 5 km nord-nord-ouest du 
chef-lieu, a un château du 17e siècle, sur une ancienne propriété de Jacques Cœur, et un golf 
(25 salariés) dont les terrains sont à Orville. 
 

Dimancheville (120 Dimanchevillois, 235 ha) est à 6 km nord-nord-ouest de Puiseaux sur le coteau 
arqué qui domine l’Essonne (+40 hab. depuis 1999). 
 

Briarres-sur-Essonne (550 Briarrois, 823 ha) est à 5 km de Puiseaux, sur la rive gauche de la rivière. 
 

Aulnay-la-Rivière (520 Alnétais, 1 614 ha) est 9 km à l’ouest de Puiseaux dans la vallée de 
l’Essonne, où son habitat s’étire le long de la rive gauche. 
 

La Neuville-sur-Essonne (400 Neuvillois, 979 ha) est à 11 km ouest-sud-ouest de Puiseaux. Le 
village est face à Aulnay sur un éperon de confluence du coteau droit de l’Essonne et d’un vallon 
affluent. 

I- Analyse socio-démographique et  
contexte socio-économique du territoire 

 

Diagnostic local de sécurité de la ville de la CCPG 
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Ondreville-sur-Essonne (420 Grenouillards, 657 ha) est à 6 km de Puiseaux. La population a 
augmenté de 80 hab. depuis 1999 (un quart). 
 

Échilleuses (400 Rogants, 1 243 ha), 5 km sud-sud-ouest de Puiseaux, est limitrophe de la Seine-
et-Marne. La population s’est accrue de 70 hab. depuis 1999. 
 

Boësses (400 Boëssois, 1 313 ha) est à 7 km sud-sud-ouest de Puiseaux, 10 km au nord de Beaune-
la-Rolande et limitrophe de la Seine-et-Marne ; gros village d’habitat groupé sur le plateau ; +50 hab. 
depuis 1999. 
 

Gaubertin (270 Gaubertinois, 729 ha), 7 km au nord de Beaune. La commune est limitrophe de la 
Seine-et-Marne ; elle a gagné 70 hab. depuis 1999. 
 

Barville-en-Gâtinais (330 Barvillois, 1 029 ha), 5 km à l’ouest de Beaune. La commune n’avait que 
200 hab. en 1999. 
 

Égry (370 Égryons, 739 ha), à 4 km au nord de Beaune. La commune a gagné 110 hab. depuis 1999 
(+42%). 
 

Auxy (1 010 Auxyois, 2 028 ha), limitrophe de la Seine-et-Marne, est à 9 km nord-est de Beaune. Le 
village est sur un coteau, avec une maison de retraite médicale ; abattage de volaille Auvrais-Auxy 
(40 salariés). La population communale reprend depuis le creux des années 1970 vers 650 hab., 
gagnant encore 150 hab. après 1999. 
 

Bordeaux-en-Gâtinais (120 Roucois, 946 ha dont 185 de bois) est à l’est d’Auxy ; au sud, la 
commune est bornée par le Chemin de César, que suit l’A19. 
 

Juranville (450 Juranvillois, 1 523 ha), 6 km est-sud-est de Beaune au sud d’Auxy. La commune a 
40 hab. de plus qu’en 1999. 
 

Lorcy (570 hab., 1 675 ha), 9 km est-sud-est de Beaune et proche de Corbeilles au sud-sud-ouest ; 
maison de retraite (40 sal.). La commune a gagné 80 hab. depuis 1999. 
 

Saint-Michel (120 Michellois, 514 ha), 4 km à l’ouest de Beaune. La limite nord du finage de la 
commune suit le Chemin de César, rectiligne. 
 

Batilly-en-Gâtinais (460 Batillois, 1 032 ha), 4 km ouest-nord-ouest de Beaune, aligne ses maisons 
le long de l’ancienne voie romaine (Chemin de César) et croît légèrement (+110 hab. depuis 1999). 
Au nord, gros hameau d’Arconville et station électrique. 
 

Courcelles-le-Roi (310 Courcellois, 613 ha) est à 11 km ouest-nord-ouest de Beaune ; l’A19 traverse 
le finage au nord. La commune a rajouté en 2018 la mention le Roi, qui avait disparu depuis 1790 
(+50 hab. depuis 1999). 
 

Nancray-sur-Rimarde (620 Nancréens, 1 158 ha), 9 km à l’ouest de Beaune, a une entreprise 
d’autocars (Métivier, 35 salariés). La population a gagné 180 hab. depuis 1999 (+41%). 
 

Chambon-la-Forêt (960 Chambonnais, 1 716 ha dont 1 060 de bois), 12 km à l’ouest de Beaune, 
possède une part de la Forêt d’Orléans ; embouteillage d’eaux minérales (Roxane, 50 salariés) à la 
Source de Montfras sur la Petite Rimarde ; camping, quelques petits étangs. La commune a gagné 
320 hab. depuis 1999 (+50%). 
 

Nibelle (1 180 Nibellois, 2 718 ha dont 1 419 de bois), 11 km sud-ouest de Beaune, est à l’orée de la 
Forêt d’Orléans et se signale par un musée d’histoire et un musée des masques, une Maison de la 
Forêt ; centre de vacances des Caillettes dans les bois au sud, couvoir Grelier (Maine et Normandie, 
30 sal.). Nibelle a gagné 410 hab. depuis 1999 (+53%). 
 

Boiscommun (1 150 Boiscommunois, 1 606 ha dont 220 de bois), 6 km au sud-ouest de Beaune, 
est un village carrefour ; bétons Jonchère (20 sal.). La commune a gagné 90 hab. depuis 1999. 
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Saint-Loup-des-Vignes (410 Lupériens, 886 ha), 4 km au sud-sud-ouest de Beaune, a une fabrique 
de moquettes (Mesnard-Catteau, 40 sal.) et une autre d’écrans de projection (Demospec, 30 sal.). 
 

Montbarrois (320 Montbarroissiens, 601 ha), à 4 km sud-ouest de Beaune, a un habitat très distendu 
près de Boiscommun ; +40 hab. après 1999. 
 

Montliard (240 Montliardais, 899 ha dont 114 de bois), 8 km sud-sud-ouest de Beaune. + 60 hab. 
après 1999, soit un tiers. 
 

Carte des densités de population (millésimée 2016) des communes de la Communauté de 
Communes du Pithiverais-Gâtinais. Composition en communes au 1er janvier 2019 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

→ Les principaux projets dans le futur 
 

La Communauté de Communes porte des projets structurants afin de dynamiser son territoire : la 
construction d’un groupe scolaire à Puiseaux, l’extension de la zone industrielle à Malesherbes ou la 
création d’une maison de la Biodiversité et d’un parc naturel de loisirs à Nibelle font partie de ces 
projets.  
 

D’autres dossiers comme les réhabilitations des centres-bourgs dans le cadre du dispositif des              
« Petites Villes de Demain » vont être lancés. 
 

→ La desserte en transports 
 

▪ Rémi, le réseau de transports 
La Région Centre-Val de Loire est responsable de l’organisation de tous les transports interurbains. 
Ce réseau dénommé « Rémi » propose ainsi divers itinéraires via des lignes régulières sur l’ensemble 
du département. Une tarification unique est pratiquée pour faciliter le transport sur le réseau Rémi.  
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▪ Le transport à la demande 
Pour bénéficier du transport à la demande, il faut joindre la centrale de réservation la veille de son 
déplacement. 
 

▪ Le co-voiturage 
On entend par covoiturage le partage de son véhicule personnel avec d’autres usagers pour effectuer 
tout ou partie d’un trajet en commun. Dans le cadre de covoiturage régulier, la majorité des pratiques 
s’effectuent en alternant le véhicule (pas d’échange d’argent). 
 

▪ Le train RER D 
La gare de Malesherbes est desservie par la ligne D du RER. Ligne Malesherbes > Paris avec arrêts 
à la gare de Lyon et la gare du Nord (correspondances avec les grandes lignes TGV). Cette gare est 
la seule sur cette ligne à ne pas être située en Ile-de-France.  
 

L’offre en gare est constituée par 25 allers-retours par jour vers Paris gare de Lyon avec une 
fréquence de 18 minutes aux heures de pointe. Le temps de parcours pour rejoindre la gare de Lyon 
est d’1h18 car le RER est omnibus jusqu’à Corbeil-Essonnes. De nombreux utilisateurs du Nord du 
territoire se rendent directement à la gare de Corbeil-Essonnes (RER D) pour gagner du temps, voire 
la gare d’Etampes (RER C). Notons aussi que de nombreux utilisateurs du canton de Puiseaux se 
rendent quant à eux à la gare de Nemours en Seine-et-Marne pour rejoindre Paris. 
 

▪ Bassin d’emploi et tissu économique 
 

Le principal bassin d’emploi des habitants de la CCPG est Orléans et la couronne parisienne Sud 
autour du 77 et du 91. En juin 2018, les Communautés de communes Plaine du Nord Loiret, 
Pithiverais et Pithiverais Gâtinais ont créé l’Entente Économique du Nord Loiret. Une structure de 
proximité au service des acteurs économiques locaux. Ses objectifs : accompagner sur le terrain les 
acteurs économiques locaux et renforcer l’attractivité du territoire. 
 

Son territoire, entre Paris et Orléans, est centré sur Pithiviers et il regroupe 61 000 habitants répartis 
sur 78 communes. Bordé par les autoroutes A10 et A6 et traversé par l’A19, il est desservi par la ligne 
D du RER au départ de Malesherbes. Ce territoire d’industrie s’organise en cinq grandes filières : 
production agricole, agroalimentaire, imprimerie, métallurgie et chimie. 
 

Territoire d'industrie du Nord Loiret 
 

Le territoire du Nord Loiret a été labellisé « Territoires d’industrie » en novembre 2018. Ce label a 
pour ambition d’offrir aux entreprises un environnement favorable à leur fonctionnement et à leur 
développement tout en leur facilitant l’adaptation aux mutations technologiques et à l’industrie du 
futur. Cela englobe aussi bien la vie propre des entreprises que les services et le cadre de vie dont 
peuvent bénéficier les salariés et leurs familles sur le territoire. 
 

L’initiative « Territoires d’industrie » s’inscrit ainsi dans le cadre d’une stratégie de reconquête 
industrielle et de développement des territoires. Elle vise à mobiliser de manière coordonnée les 
leviers d’intervention qu’ils relèvent de l’État et de ses opérateurs, des collectivités territoriales ou de 
leurs établissements publics ou des entreprises au service de l’industrie et des territoires.  
 

▪ L'Office de Tourisme du Grand Pithiverais 
 

En prenant la compétence « Promotion du Tourisme » au 1er janvier 2017, les 3 Communautés de 
Communes : Pithiverais, Pithiverais Gâtinais et Plaine du Nord-Loiret, ont décidé de faire du tourisme 
un véritable moteur du développement économique local en créant un Office de Tourisme 
intercommunautaire et une taxe de séjour collective afin de donner des moyens financiers 
supplémentaires au fonctionnement de la structure. 
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B-Population et peuplement1 
 
En 2017, le périmètre de la communauté de communes couvre le territoire de 32 communes. La 
population municipale 2018 est de 26 044 habitants et sa densité de 60 habitants/km2. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Commentaires : 
 
 
 
 
 
 
 
 

Commentaires : 
 

En 2018, les communes composant la CCPG comptait 26 044 habitants, en augmentation de près 
de 3,85% par rapport à 2008 (+ 966 habitants en 10 ans pour les mêmes communes composant 
l’actuel territoire de la CCPG) tandis que le Loiret connaissait une augmentation de +4,31% de sa 
population sur la même période.  
 

Cette croissance de la population est en dessous de la moyenne départementale malgré l’arrivée de 
nouvelles populations issues de la banlieue parisienne (en particulier de l’Essonne). Toutefois, ces 
nouvelles populations, souvent hébergées, restent selon les partenaires du territoire en moyenne 2 à 
3 ans.  
 

Malgré tout, l’évolution sociologique de la population, plus urbaine, s’accompagne d’une 
augmentation des besoins d’équipement en matière éducative et sociale.  
 

À ce titre, cela confirme l’enjeu du nécessaire renforcement des dispositifs de prévention et de 
sécurité sur les communes de la CCPG (soutien aux actions des polices municipales et du garde 
champêtre, déploiement du dispositif de vidéoprotection, moyens dédiés à la prévention sociale, etc.).  
 
 
 
 
 
 
 
 

 
1 Précision : Les données présentées dans la présente analyse socio-démographique de la CCPG 
sont issues principalement des données Insee. 
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⧫ Une population plutôt âgée mais avec une part assez importante de moins de 30 ans (33%) 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

Commentaires :  
 

La population de la CCPG est majoritairement composée de la tranche d’âge 30 à 60 ans (39%), suivi 
des moins de 30 ans (33%) et des plus de 60 ans (28%).  
 

En trente ans, le taux de natalité sur le même périmètre est resté assez stable. Il était de 11,9 
naissances par an et pour mille habitants (période 1990-1999) à 11,4 au cours de la période récente 
(2013-2018). 
 

⧫ Un territoire constitué d’un tiers d’employés et d’ouvriers et d’un tiers de retraités 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Commentaires : 
 

Les retraités représentent 30,1% de la population et les cadres supérieurs et les professions 
intermédiaires en réunissent seulement 18%. Le territoire de la CCPG constitue un bassin d’emploi 
majoritairement composé d’employés et d’ouvriers (34,9%) engendrant ainsi de nombreux 
déplacements vers les pôles d’activités commerciaux ou les entreprises. 
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⧫ Une composition des familles en constante évolution 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
Commentaires : 
 

Depuis la fin des années 1960, la taille des ménages est restée relativement stable. En 2018, un 
ménage de la CCPG est composé en moyenne de 2,31 personnes. En revanche, la part des 
personnes vivant seules s’est accrue. En 2018, ce sont 31,1% de ménages composés d’une seule 
personne (contre 28% en 2008). 
 

Cette évolution est liée au phénomène de desserrement des ménages. Un phénomène statistique lié 
en partie au vieillissement de la population et à l’évolution des modes de cohabitation tels que des 
séparations plus nombreuses ou une vie en couple plus tardive des jeunes. Ainsi, à population 
constante, le nombre de ménages augmente et il faut donc construire de nouveaux logements. 
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⧫ Des familles monoparentales en forte croissance (+51% en dix ans) 
 

 

Commentaires : 
 

Selon le recensement de 2018, les communes de la CCPG compte 14,2% de familles 
monoparentales, c’est-à-dire de familles composées d’un seul adulte avec au moins un enfant mineur 
partiellement ou totalement à sa charge. Le taux dans le Loiret est de 14,7% et le taux dans le 
département voisin de l’Essonne est de 17,9%.  
 

Même si le taux sur la CCPG est en dessous de la moyenne départementale, il a connu une très forte 
augmentation : + 51% en dix ans, soit 389 familles monoparentales de plus dont 105 pour la seule 
commune du Malesherbois. Les familles monoparentales sont nettement plus touchées par la 
précarité que les autres familles et nécessitent souvent de renforcer les actions d’accompagnement 
des parents et de prévention en direction des jeunes. 
 

C-Données économiques et sociales 
 

⧫ Des revenus proches de la moyenne régionale 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Commentaires : 
 

La CCPG concentre une part importante de foyers fiscaux non imposables (50%), qui est en dessous 
de la moyenne dans le Loiret (46,3%) mais au même niveau que la Région Centre-Val de Loire 
(49,5%). 
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Le revenu net déclaré moyen par foyer fiscal sur les communes de la CCPG, de l’ordre de 21 510 
euros est légèrement en dessous de la moyenne départementale (21 960 euros) et équivalent à la 
moyenne régionale (21 560 euros). 
 

⧫ Une faible part des catégories socio-professionnelles supérieures 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Commentaires : 
 

Le taux d’activité (rapport entre le nombre d’actifs -occupés et chômeurs- et la population totale) des 
habitants de la CCPG est de 77,9% en 2018. Ce taux est au-dessus du taux d’activité du Loiret et de 
celui de la Région Centre-Val de Loire (respectivement 75,5 et 75,1%).  
 

La CCPG abrite une proportion de catégories socioprofessionnelles principalement composées 
d’employés (16,8%) et d’ouvriers (18,1%) soit 34,9% au total contre respectivement en France 16,1% 
d’employés et 12,1% d’ouvrier soit 28,1% au total. 
 

⧫ Une disparité de taux de chômage entre les communes 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Commentaires : 
 

La population de la CCPG présente un taux de chômage (nombre de chômeurs/population active) en 
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hausse entre 2008 et 2018 (passant de 10,1% à 12,6 %). Ce taux reste très proche de celui du Loiret 
(12,7%) et similaire à celui du Centre-Val de Loire (12,6%). 
 

La CCPG, comme sa zone d’emploi, est exposée aux risques de mutations économiques. Il apparait 
toutefois de fortes disparités entre les communes. Le taux de chômage au Malesherbois (12,6%), 
Puiseaux (14,8%), Beaune-la-Rolande (16%), Bois Commun (11,1%), Auxy (17,7%) 
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A- Délinquance constatée sur le territoire 
 

1- Indicateurs de la Gendarmerie nationale 
 

La Compagnie de Gendarmerie de Pithiviers, placée sous le commandement d’un chef d’escadron 
arrivé en août 2020, est composée de 120 gendarmes répartis au sein de brigades territoriales 
autonomes (BTA) sur Pithiviers, Puiseaux, Beaune-la-Rolande ou le Malesherbois. 
 

Force de proximité au contact de la population, la Gendarmerie assure la sécurité des personnes et 
de leurs biens 24 heures sur 24. Les gendarmes qui y sont affectés sont polyvalents : ils effectuent 
différentes missions de sécurité publique, de police judiciaire, de renseignement, d'intervention et 
d'accueil. 
 

Chaque BTA située sur la CCPG (BTA de Puiseaux, Beaune-la-Rolande et le Malesherbois) possède 
la capacité à répondre en permanence aux appels du public et à assurer une protection continue du 
territoire placé sous sa responsabilité. 
 

Les BTA reçoivent l'appui du Peloton de surveillance et d'intervention de la gendarmerie (PSIG) et 
sollicitent l'engagement des unités de recherches chaque fois que nécessaire. Elles peuvent en outre 
bénéficier du concours d'autres unités d'appui de la compagnie et du groupement (unités de sécurité 
routière, brigades nautiques, etc.). 
 

La mission première du gendarme qui sert au sein d'une BTA consiste à préserver l'ordre public, c'est-
à-dire assurer la paix, la tranquillité et la sécurité dans sa circonscription ou les rétablir. 
 

→ Des faits de délinquance principalement sur les atteintes aux biens 
 

Sur le territoire de la CCPG, trois communes concentrent près de 65% des faits : Le Malesherbois, 
Puiseaux et Beaune-la-Rolande. Ce sont les communes les plus peuplées. 
 

Sur 831 faits recensés sur une année glissante (en 2020), ils se répartissent ainsi : 
● Le Malesherbois : 294 faits. 
● Puiseaux : 122 faits. 
● Beaune-la-Rolande : 121 faits. 
 

Ce sont les trois zones où la délinquance s’exprime le plus. Au sein de ce bassin de délinquance, la 
principale problématique demeure les atteintes aux biens avec près de 300 faits constatés. 
 

Ces faits d’atteintes aux biens se composent de 75 cambriolages (dont 38 sur une habitation 
principale), 13 dans les habitations secondaires et 18 sur les locaux professionnels. À cela s’ajoute 
83 vols simples, 57 faits de vols liés aux véhicules à moteur et 35 faits de dégradations. 
 

Il convient de souligner que le confinement a fait baisser les cambriolages mais les délinquants se 
sont tournés vers les atteintes aux véhicules. 
 

Concernant les vols avec violence, seulement 6 ont été dénombré, dont deux avec armes. Ces délits 
d’appropriation avec armes sont ainsi maitrisés et ont été rapidement résolus. 
 

Les infractions relevant de l’atteinte à la tranquillité publique, comme les incivilités, s’élèvent à 209 
faits. Elles sont constituées des tapages, des ivresses publics manifestes (IPM). Des infractions qui 
contribuent à faire augmenter le sentiment d’insécurité chez la population. 
 

Les atteintes volontaires à l’intégrité physique représentent 159 faits, avec principalement des 
violences physiques non crapuleuses (sans volonté de s’approprier quelque chose) qui représentent 
97 faits sur les 159 au total. Les actes de menaces, chantages représentent 50 faits. 
 

II- État des lieux des problématiques et  
des faits de délinquance constatés 

 

Diagnostic local de sécurité de la CCPG 
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→ La vidéoprotection au service du travail d’enquête 
 

Pour l’ensemble de ces faits, l’importance de la vidéoprotection est soulignée par la Gendarmerie car 
elle a permis de déboucher sur la résolution de plusieurs enquêtes.  
 

Toutefois, la qualité et le nombre des caméras installées sur le territoire par quelques communes 
(Malesherbois, Puiseaux) mériteraient d’être grandement améliorés et d’être élargis à d’autres 
territoires. 
 

→ La montée grandissante des escroqueries 
 

Par ailleurs, la Gendarmerie a constaté une nette augmentation des escroqueries (+ 23%) soit 111 
faits dont 70 faits d’escroquerie sur Le Malesherbois, principalement des escroqueries sur internet et/ 
ou l’usage de fausses monnaies, de chèques volés. 
 

Des faits qui sont « l’oeuvre » d’auteurs qui sévissent et agissent sur tout l’arrondissement et mettent 
à mal les commerçants et les directeurs d’établissements. Un travail d’investigation et d’enquête a 
permis d’identifier des utilisateurs de ces faux comptes et fausses monnaies. Les escroqueries sur 
internet sont en revanche beaucoup plus difficiles à résoudre. 
 

Par ailleurs, un travail de prévention a également été mené auprès des agriculteurs pour faire face 
au phénomène de vol des GPS agricoles qui sont installés sur les engins et qui utilisent une 
technologie d'autoguidage par satellite. Il s'agit d'ordinateurs de bord dont le prix est en moyenne de 
10 000 euros. Une sensibilisation sur les précautions à prendre (retrait des GPS, alertes communes, 
etc.) a permis de faire reculer cette délinquance. 
 

Concernant les stupéfiants, il  y a peu de procédure, ce qui ne signifie pas l’absence de consommation 
et de trafics. Ce sont essentiellement des consommateurs qui ont été interpellés, en majorité lors des 
opérations anti-délinquances RER, ou par l’investigation, les dénonciations, les enquêtes de 
gendarmerie sur de petits producteurs locaux. 
 

Au sujet de la problématique des violences intrafamiliales, avec 64 faits, elle est bien réelle et très 
sensible pour les trois zones urbaines présentes sur le territoire et sur les zones rurales. À l'échelle 
de la compagnie de gendarmerie de Pithiviers, il est constaté dans ce domaine une nette 
augmentation des signalements de violences intrafamiliales (276, contre 221 en 2019 et 198 en 
2018). Une tendance conforme à l'échelle départementale et nationale. 
 

Concernant les mineurs, il est à noter que des comportements d’incivilités ont tendance à se multiplier 
notamment sur Le Malesherbois, qui sans que ce soit alarmant peuvent se manifester Cité Cocteau, 
Maryse-Bastié et Grand écrin. Certains mineurs seraient tentés de se « territorialiser », pour essayer 
de rivaliser avec les jeunes Pithivériens. 
 

Cela se traduit parfois par des velléités d’affrontements, évités de justesse, sans que les jeunes n’en 
mesurent les conséquences. Des capteurs de terrain doivent être présents afin d’éviter et de prévenir 
tout signe potentiel de violence et d’éviter tout risque d’insécurité ressentie par la population. 
 

Par ailleurs, l’installation de la vidéoprotection sur ces quartiers du Malesherbois a parfois été rendue 
difficile en raison du rejet par ceux qui s’adonnent à divers trafics. 
 

En conclusion, le territoire de la CCPG est très étendu, avec des aspects de délinquance plutôt 
périurbains sur Le Malesherbois et le Puiseautin pour une population qui se modifie, et avec ses 
conséquences sur la partie rurale du territoire.  
 

Par ailleurs, la délinquance est principalement concentrée sur la tranche d’âge 15-25 ans pour 
laquelle la seule répression ne suffit pas. Ainsi, pour la Gendarmerie nationale, un travail de 
prévention en amont est nécessaire, or les acteurs sur le terrain (éducateurs, animateurs spécialisés), 
où se concentrent les plus grandes difficultés, sont peu nombreux. La plupart des dispositifs 
d’animation socio-éducative sur le territoire s’arrêtant le plus souvent à 15 ans. 
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Concernant la participation citoyenne, la Gendarmerie nationale estime qu’elle pourrait être bien plus 
largement menée sur le territoire de la CCPG, puisque la demande de la population existe et une 
dynamique intercommunale la conforterait. 
 

→ Un partenariat solide entre la Gendarmerie et ses partenaires locaux 
 

Un travail étroit existe entre la Gendarmerie, les Polices municipales et le garde champêtre en termes 
d’échanges d’informations, d’opérations communes et de liens avec les services techniques. 
 

Dans le même esprit, des liens solides existent entre la Gendarmerie et le principal bailleur du 
Malesherbois, Logem Loiret. Ces échanges réguliers permettent d’agir au plus près sur les 
problématiques rencontrées : troubles de voisinage, regroupements, nuisances. 
 

Par ailleurs, il a été constaté une augmentation des litiges entre parents et enseignants. Dans ce 
domaine, les conséquences d’un dépôt de plainte ou d’une main courante ne sont pas toujours bien 
perçues et identifiées par les habitants. À ce titre, un travail de sensibilisation dans ce domaine 
s’avère nécessaire.  
 

Plus généralement, il faut enfin souligner les excellentes relations entre la Gendarmerie nationale et 
les collèges et lycées du territoire. 
 

→ La participation citoyenne 
 

Les orientations de la stratégie territoriale pour la CCPG proposent notamment de développer la 
démarche de « participation citoyenne » qui consiste à sensibiliser les habitants d'une commune ou 
d'un quartier et à les associer à la protection de leur environnement. 
Mis en place dans les secteurs touchés par des cambriolages et des incivilités, ce dispositif encourage 
la population à adopter une attitude solidaire et vigilante ainsi qu'à informer les forces de l'ordre de 
tout fait particulier. 
Encadrée par la Gendarmerie nationale, la « participation citoyenne » vient conforter les moyens de 
sécurité publique déjà mis en œuvre. 
Les principaux objectifs de la démarche : 

• Établir un lien régulier entre les habitants d'un quartier, les élus et les représentants de la force 
publique ; 

• Accroître la réactivité des forces de sécurité contre la délinquance d'appropriation ; 
• Renforcer la tranquillité au cœur des foyers et générer des solidarités de voisinages. 

 

Pivot en matière de prévention au sein de sa commune, le Maire joue un rôle majeur dans la mise en 
place (signature d'un protocole) et le suivi de ce dispositif. 
 

Validée en 2019-2020 sur le territoire de la CCPG, elle se faisait déjà sur les communes de Nangeville 
et Mainvilliers, Auxy, Ondreville-sur-Essonne. Malgré que des contacts existent avec les habitants, 
ce dispositif nécessiterait d’être relancé à partir d’une dynamique intercommunale impulsée par le 
CISPD. 
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Nombre de faits constatés 01/01/20 01/01/21 Var Evol % 

Atteintes volontaires à l'intégrité physique 

Total AVIP 161 179 + 18 +11,2% 

Taux d’élucidation 85,1% 81,0% - 4,1 point(s) 

Violences physiques non crapuleuses 
 

Violences physiques crapuleuses 
 

Violences sexuelles 
Menaces ou chantages 

 

105 113 + 8 +7,6% 

6 7 + 1 +16,7% 

14 11 - 3 -21,4% 

36 48 + 12 +33,3% 
 

 Atteintes aux biens 

Total AAB 337 295 - 42 -12,5% 

                                                                         Taux d’élucidation  20,7% + 2,9 points 

                                                                         Vols avec violence 
 

                                                                         Vols à main armée 
 

                                                                         Vols sans violence 

6 7 + 1 +16,7% 

0 2 + 2 +100% 

282 250 - 32 -11,3% 

                                                                                 Cambriolages 
 

                                  Cambriolages locaux d'habitation principale 
 

                                          Cambriolages résidences secondaires 
 

                                Cambriolages locaux profess. ou associative  
 

                                                          Cambriolages d'autres lieux 
                                            Vols liés véhicules moteur ou 2 roues 

 

                                                     Vols simples contre particuliers 
                                                         Destructions et dégradations 

68 66 - 2 -2,9% 

42 32 - 10 -23,8% 

5 14 + 9 +180% 

18 15 - 3 -16,7% 

3 5 + 2 +66,7% 

82 71 - 11 -13,4% 

86 67 - 19 -22,1% 

49 38 - 11 -22,4% 
 

 Escroqueries, infractions économiques et financières 

Total EIEF 116 145 + 29  

                                                                          Taux d’élucidation  38,6% + 4,1 points 

                                             Escroqueries et abus confiance 
Falsification, usage cartes crédits 

                             Falsifications et usages chèques volés 

92 119 + 27  

3 6 + 3  

10 4 - 6  
 

 Grande criminalité 

Total GC 2 11 + 9 +450% 

                                                                        Taux d’élucidation   36,4% - 13,6 point(s) 

Trafic, revente sans usage de stupéfiants  1 1 0 0% 
 

 Comportements portant atteinte à la tranquillité publique 

Total ATP 214 226   + 12  +5,6% 

                                                                        Taux d’élucidation  77,9% + 12,0 points 
 

 Atteintes à la santé et à l'environnement 

Total ASE 4 5 + 1 +25 % 

                                                                    Taux d’élucidation  80,0% + 30,0 points 
 

Infractions à la réglementation 

Total IR 6 8 + 2 +33,3% 

                                                                     Taux d’élucidation   167% 87,5%  - 79,2 points 
 

Les données de la Gendarmerie nationale (source État 4001 - Données institutionnelles) 
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Nombre de faits constatés 01/01/20 01/01/21 Variation Evol % 

TOTAL 161 179 + 18 +11,2% 

AUGERVILLE LA RIVIERE 2 3 + 1 +50,0% 

AULNAY LA RIVIERE 3 6 + 3 +100,0% 

AUXY 2 4 + 2 +100,0% 

BARVILLE EN GATINAIS 0 0 0 0 % 

BATILLY EN GATINAIS 2 0 - 2 -100,0% 

BEAUNE LA ROLANDE 25 17 - 8 -32,0% 

BOESSES 0 4 + 4 +100,0% 

BOISCOMMUN 9 12 + 3 +33,3% 

BORDEAUX EN GATINAIS 0 1 + 1 +100,0% 

BRIARRES SUR ESSONNE 4 8 + 4 +100,0% 

BROMEILLES 0 0 0 0 % 

CHAMBON LA FORET 5 1 - 4 -80,0% 

COURCELLES LE ROI 0 0 0 0 % 

DESMONTS 0 0 0 0 % 

DIMANCHEVILLE 1 1 0 0 % 

ECHILLEUSES 5 0 - 5 -100,0% 

EGRY 0 1 + 1 +100,0% 

GAUBERTIN 2 0 - 2 -100,0% 

GRANGERMONT 1 0 - 1 -100,0% 

JURANVILLE 2 0 - 2 -100,0% 

LORCY 3 0 - 3 -100,0% 

LE MALESHERBOIS 56 82 + 26 +46,4% 

MONTBARROIS 0 1 + 1 +100,0% 

MONTLIARD 3 2 - 1 -33,3% 

NANCRAY SUR RIMARDE 1 0 - 1 -100,0% 

LA NEUVILLE SUR ESSONNE 0 0 0 0 % 

NIBELLE 3 6 + 3 +100,0% 

ONDREVILLE SUR ESSONNE 2 2 0 0 % 

ORVILLE 0 2 + 2 +100,0% 

PUISEAUX 26 24 - 2 -7,7% 

SAINT LOUP DES VIGNES 4 2 - 2 -50,0% 

SAINT MICHEL 0 0 0 0 % 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Nombre d’atteintes volontaires à l’intégrité physique (cumul annuel) 
                                                                                     Cumul annuel -1  
 

                                                                                     Cumul annuel 

Atteintes volontaires à l’intégrité physique par communes 
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Nombre de faits constatés 01/01/20 01/01/21 Variation Evol % 

TOTAL 337 295 - 42 -12,5% 

AUGERVILLE LA RIVIERE 3 2 - 1 -33,3% 

AULNAY LA RIVIERE 4 4 0 0 % 

AUXY 15 11 - 4 -26,7% 

BARVILLE EN GATINAIS 1 4 + 3 +300,0% 

BATILLY EN GATINAIS 5 1 - 4 -80,0% 

BEAUNE LA ROLANDE 41 32 - 9 -22,0% 

BOESSES 2 2 0 0 % 

BOISCOMMUN 13 15 + 2 +15,4% 

BORDEAUX EN GATINAIS 7 1 - 6 -85,7% 

BRIARRES SUR ESSONNE 4 0 - 4 -100,0% 

BROMEILLES 5 1 - 4 -80,0% 

CHAMBON LA FORET 11 6 - 5 -45,5% 

COURCELLES LE ROI 1 1 0 0 % 

DESMONTS 2 1 - 1 -50,0% 

DIMANCHEVILLE 1 3 + 2 +200,0% 

ECHILLEUSES 6 1 - 5 -83,3% 

EGRY 1 3 + 2 +200,0% 

GAUBERTIN 2 0 - 2 -100,0% 

GRANGERMONT 0 2 + 2 +100,0% 

JURANVILLE 3 5 + 2 +66,7% 

LORCY 6 3 - 3 -50,0% 

LE MALESHERBOIS 117 139 + 22 +18,8% 

MONTBARROIS 3 1 - 2 -66,7% 

MONTLIARD 2 3 + 1 +50,0% 

NANCRAY SUR RIMARDE 7 3 - 4 -57,1% 

LA NEUVILLE SUR ESSONNE 1 0 - 1 -100,0% 

NIBELLE 13 16 + 3 +23,1% 

ONDREVILLE SUR ESSONNE 4 2 - 2 -50,0% 

ORVILLE 0 1 + 1 +100,0% 

PUISEAUX 50 24 - 26 -52,0% 

SAINT LOUP DES VIGNES 7 7 0 0 % 

SAINT MICHEL 0 1 + 1 +100,0% 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Atteintes aux biens par communes 
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Nombre de faits constatés 01/01/20 01/01/21 Variation Evol % 

TOTAL 68 66 - 2 -2,9% 

AUGERVILLE LA RIVIERE 0 0 0 0 % 

AULNAY LA RIVIERE 0 0 0 0 % 

AUXY 5 3 - 2 -40,0% 

BARVILLE EN GATINAIS 0 1 + 1 +100,0% 

BATILLY EN GATINAIS 1 0 - 1 -100,0% 

BEAUNE LA ROLANDE 4 4 0 0 % 

BOESSES 1 0 - 1 -100,0% 

BOISCOMMUN 3 3 0 0 % 

BORDEAUX EN GATINAIS 3 0 - 3 -100,0% 

BRIARRES SUR ESSONNE 1 0 - 1 -100,0% 

BROMEILLES 2 0 - 2 -100,0% 

CHAMBON LA FORET 4 1 - 3 -75,0% 

COURCELLES LE ROI 1 1 0 0 % 

DESMONTS 0 0 0 0 % 

DIMANCHEVILLE 1 0 - 1 -100,0% 

ECHILLEUSES 1 1 0 0 % 

EGRY 0 0 0 0 % 

GAUBERTIN 0 0 0 0 % 

GRANGERMONT 0 0 0 0 % 

JURANVILLE 1 2 + 1 +100,0% 

LORCY 2 0 - 2 -100,0% 

LE MALESHERBOIS 20 29 + 9 +45,0% 

MONTBARROIS 1 0 - 1 -100,0% 

MONTLIARD 0 3 + 3 +100,0% 

NANCRAY SUR RIMARDE 2 3 + 1 +50,0% 

LA NEUVILLE SUR ESSONNE 0 0 0 0 % 

NIBELLE 4 6 + 2 +50,0% 

ONDREVILLE SUR ESSONNE 2 1 - 1 -50,0% 

ORVILLE 0 0 0 0 % 

PUISEAUX 9 6 - 3 -33,3% 

SAINT LOUP DES VIGNES 0 2 + 2 +100,0% 

SAINT MICHEL 0 0 0 0 % 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Cambriolages par communes 
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2- Maison de la protection des familles (MPF) et intervenante sociale en Gendarmerie 
 

→ Le travail essentiel de la Maison de Protection des familles (MPF) 
 

La brigade de prévention de la délinquance juvénile (BPDJ) est devenue la maison de protection des 
familles (MPF). Une « maison », car elle a vocation à traiter du foyer et de la sphère privée ; de 
« confiance », puisque celle-ci est indispensable dans l’accompagnement et le recueil de la parole 
des victimes ; de « protection de la famille », parce que c’est l’objectif n° 1 de l’ensemble des acteurs 
qui la compose. 
 

À travers les MPF, la Gendarmerie compte aller plus loin en remplissant trois objectifs : 
 

⧫ Instituer un point d’entrée unique, facilement identifiable par les victimes et les partenaires pouvant 
intervenir sur le sujet. La Gendarmerie nationale a ainsi souhaité inclure ses partenaires dans la 
réflexion, en sollicitant plusieurs associations d’aide aux victimes, afin qu’elles lui proposent des idées 
d’appellation. 
 

⧫ Appuyer les unités territoriales, en garantissant une parfaite gestion de ces situations complexes 
et sensibles, à travers l’accueil et l’accompagnement. Dans ce but, les gendarmes armant les MPF 
auront tous l’habilitation d’officier de police judiciaire, afin de pouvoir relayer, si besoin, les brigades, 
en accomplissant certains actes de procédure. 
 

⧫ Pouvoir agir de façon coordonnée sur la prévention et le suivi des familles. Pour cela, les MPF ont 
vocation à travailler en collaboration étroite avec leur réseau local comprenant, au-delà des 
Intervenants sociaux gendarmerie (ISG), les associations, les collectivités territoriales, les 
établissements scolaires, etc. 
 

Sur le territoire de la CCPG, la MPF intervient régulièrement auprès des établissements scolaires, en 
particulier auprès des primaires sur les notions de respect et les incivilités et en expliquant les 
violences (classes de CM1). Elle intervient également sur les dangers des écrans et internet en 
proposant le « permis internet » (classes de CM2). 
 

Les établissements scolaires sollicitent ainsi souvent la MPF pour mener des actions de prévention, 
y compris par des points d’écoutes dans les collèges, comme c’est le cas au collège Gutenberg du 
Malesherbois (une demi-journée par mois). Les jeunes sont reçus en lien avec les équipes éducatives 
et en accord avec les parents. 
 

D’autres projets sont en cours de création pour les écoles primaires en partenariat avec l’association 
de victimes du Loiret (AVL) et le planning familial concernant la gestion des émotions, l’empathie, les 
compétences psychosociales (actions en attente de cofinancement). 
 

De façon générale, la MPF a élargi son champ d’action puisqu’au-delà des mineurs, elle peut 
s’adresser aux seniors et aux personnes dites vulnérables. Par exemple, en novembre 2021, la MPF 
va participer à un « Forum des seniors » mis en place sur la CCPG. 
 

Enfin, la MPF intervient sur les victimes des violences faites aux femmes et intrafamiliales, en lien 
étroit avec l’intervenant social en Gendarmerie qui partage les mêmes locaux à Pithiviers. 
 
→ L’accompagnement de l’intervenante sociale en Gendarmerie 
 

Sur le territoire du Loiret, deux intervenantes sociales en Gendarmerie ont été déployées en 2021 
pour mieux prendre en charge les victimes de violences intrafamiliales.  
 

Dans ce sens, une convention a été signée entre l'État et le Conseil départemental du Loiret face aux 
violences intrafamiliales, qui augmentent et représentent 40% des faits de délinquance dans le Loiret. 
 

Ces deux intervenantes sociales mises à disposition par le Département viendront appuyer l'action 
de la gendarmerie et accompagner les victimes dont l’une sera basée à Pithiviers et couvrira la moitié 
ouest du département, correspondant au territoire de la CCPG. 

https://www.larep.fr/orleans-45000/actualites/la-delinquance-a-baisse-dans-le-loiret-en-2020-a-l-exception-des-violences-sexuelles-et-conjugales_13916876/
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Selon les partenaires signataires de la convention, les problèmes de violences intrafamiliales ne sont 
pas seulement un fait urbain, c'est aussi un fait rural. La gendarmerie a un rôle d'intervention dans le 
cadre des enquêtes, mais aussi en prévention, avant que les faits se produisent ; et en aval, une fois 
que la justice est intervenue. 
 

L’intervenante sociale sur Pithiviers a une formation d'assistance sociale et a travaillé au sein du 
Département du Loiret. Ses principales missions sont les suivantes : évaluer la nature des besoins 
sociaux qui se révèlent à l’occasion de l’activité des brigades ; réaliser l’intervention de proximité, 
dans l’urgence si nécessaire : actes éducatifs ou de médiation sociale, assistance technique, action 
de soutien, d’information et d’orientation ; faciliter l’accès de la personne aux services sociaux et de 
droit commun concernés.  
 

Au quotidien, l’intervenante sociale est amenée à travailler sur des problématiques relatives aux 
conflits et violences intrafamiliales, à la précarité sociale et à la protection de l’enfance, trois 
thématiques qui relèvent des domaines de compétences des conseils départementaux. 
 

Tout l’intérêt de son rôle repose sur sa présence au sein du groupement de gendarmerie, à l’interface 
entre l’action de gendarmerie et la prise en charge sociale. Ce positionnement permet de détecter 
des situations méconnues et des problématiques qui ne font pas encore l’objet d’un accompagnement 
social mais nécessitent une prise en charge dans l’urgence. Son intervention permet aux services 
sociaux de secteur d’avoir connaissance d’un public non encore identifié et qui échappe aux services 
de l’action sociale. 
 

En conclusion, les missions de l’intervenante sociale relèvent donc de l’action sociale et ne sont pas 
des missions de sécurité publique. Son rôle est donc d'aider à la prise en charge sociale des victimes, 
en parallèle de l'action de la gendarmerie sur les faits. 
 

3- Politique départementale de prévention de la délinquance de la Préfecture du Loiret 
 

 
 
Le territoire de la CCPG dépend de la Sous-Préfecture de Pithiviers à la tête de laquelle se trouve 
une nouvelle sous-préfète qui a pris ses fonctions en mai 2021. L'arrondissement de Pithiviers 
comprend 79 communes (dont les 32 communes de la CCPG) regroupées en 5 cantons pour un total 
de 62 000 habitants. Le territoire de la sous-Préfecture est notamment concerné par le programme 
« Petites villes de demain » qui concerne les trois villes-centres de la CCPG (Beaune-la-Rolande, Le 
Malesherbois et Puiseaux). 
 

Ce programme s’adresse aux communes exerçant des fonctions de centralité. Il vise à renforcer 
l’attractivité des centres villes et le maillage territorial en permettant aux communes et aux 
intercommunalités de répondre aux enjeux d’amélioration de l’habitat et du cadre de vie, de 
développement de services et d’activités ainsi que la valorisation du patrimoine bâti et paysager. 
 

Le pilotage du projet est assuré par la CCPG en collaboration avec les communes concernées et a 
pour ambition d’avoir des répercussions positives sur le niveau et la qualité de vie des centres-villes 
concernés, et donc également en terme de sentiment d’insécurité. 
 

De façon générale, sur le département, la politique de prévention de la délinquance a pour objectif 
l’amélioration durable de la sécurité et de la tranquillité publique au plus proche de tous les domaines 
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de la vie. Elle se situe à l’intersection des champs éducatif, social, de l’insertion professionnelle, de 
la sécurité et de la justice. 
 

La nouvelle stratégie nationale de prévention de la délinquance (2020-2024) s’articule autour de 
quatre axes principaux : 
 

1 – Agir plus tôt et aller plus loin dans la prévention auprès des jeunes ; 
 

2 – Aller vers les personnes vulnérables pour mieux les protéger ; 
 

3 – S’appuyer sur la population, nouvel acteur de la prévention de la délinquance ; 
 

4 – Créer une gouvernance rénovée et efficace. 
 

Cette stratégie nationale a vocation à être déclinée dans le plan départemental de prévention de la 
délinquance du Loiret, porté par la préfecture du Loiret, en collaboration étroite avec les procureurs 
de la République près le tribunal judiciaire d’Orléans et de Montargis, le rectorat et le Conseil 
départemental. Ce plan sera un document synthétique, concret, opérationnel qui s’appuiera sur un 
diagnostic et un état des lieux et qui fixera les priorités d’intervention dans le cadre du partenariat de 
la prévention de la délinquance, en vue de consolider et développer les dynamiques déjà engagées 
dans le département du Loiret sur ces différents axes. 
 

Tous les acteurs de la prévention de la délinquance seront mobilisés dans la conception, puis 
l’animation, de ce plan, en particulier les élus locaux et les principaux acteurs associatifs. Ce plan doit 
laisser place au droit à l’expérimentation et être enrichi par les expériences locales. 
 

La séance de lancement des travaux du plan départemental de prévention de la délinquance a eu 
lieu en avril 2021 à la Préfecture, en présence notamment des Procureurs, de l'Éducation nationale 
et de l'enseignement privé, des collectivités (maires, Département), des services de l'État, des 
associations de prévention de la délinquance. 
 

La Préfecture va réunir dans le courant de l'année 2021 des groupes de travail, avec l'ensemble des 
acteurs impliqués, afin de décliner la stratégie nationale dans le département. Les associations et 
acteurs économiques y participeront. 
 

4- Indicateurs des Polices municipales et du garde-champêtre 
 

Sur le territoire de la CCPG, deux polices municipales sont déployées, l’une au Malesherbois et la 
seconde à Puiseaux. Un garde-champêtre agit également à Beaune-la-Rolande. 
 

Pour rappel, la Police Municipale agit quotidiennement au service des habitants sous l’autorité du 
maire en matière de tranquillité, de sécurité et de salubrité publiques. Elle intervient en 
complémentarité de l’action menée par la Gendarmerie nationale. Sa mission privilégie avant tout la 
prévention et le contact avec les habitants. 
 
Au quotidien, les effectifs font avant tout un travail de terrain, notamment de l’îlotage, la surveillance 
en cas d’absence via les opérations tranquillité vacances et font respecter les arrêtés municipaux. Ils 
sont ainsi présents sur les marchés, près des établissements scolaires. Ils veillent également à la 
sécurité lors de rassemblements publics et à faire appliquer les règles en matière de stationnement 
ou encore à lutter contre les nuisances sonores. Ils mènent également des actions de sensibilisation 
dans les établissements scolaires sur le thème, entre autres, de la sécurité routière (permis piéton…). 
 

→ La Police municipale du Malesherbois 
 

La Police municipale du Malesherbois est composée de deux policiers municipaux connaissant  
parfaitement le territoire et de deux agents de surveillance de la voie publique (ASVP). Deux postes 
de policiers municipaux supplémentaires ont été budgété, mais les difficultés de recrutement sur ce 
type de poste existent partout en France, et d’autant plus sur le nord Loiret, moins attractif que 
l’agglomération parisienne ou orléanaise. 
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Malgré la présence de seulement deux policiers municipaux sur le Malesherbois, le travail réalisé sur 
le terrain est important et il est reconnu unanimement par les acteurs du CISPD (Gendarmerie 
nationale, Éducation nationale, services municipaux, bailleur, etc.).  
 

Par ailleurs, des liens étroits avec le bailleur social Logem Loret existent, notamment avec des 
échanges d’informations et des visites de parties communes, facilitées par des réquisitions 
permanentes délivrées par le bailleur. 
 

Il faut souligner également le travail étroit réalisé avec l’Éducation nationale autour de l’accueil des 
mesures de responsabilisation (sanction prononcée par l’Éducation nationale qui consiste pour un 
collégien à participer, en dehors des heures d'enseignement, à des activités de solidarité, culturelles 
ou de formation ou à l'exécution d'une tâche à des fins éducatives). 
 

Par ailleurs, des directeurs d’école sollicitent, au besoin, la Police municipale lorsqu’un enfant est 
régulièrement absent afin que les policiers municipaux puissent se rendre au domicile de la famille 
pour connaitre les raisons de cette absence et marquer un point de vigilance collectif. 
 

Couvrant un vaste territoire de 85km2, la Police municipale est donc particulièrement attentive à ses 
missions de proximité, en particulier auprès des jeunes publics dont certains sont parfois « livrés à 
eux-mêmes » puisqu’à partir de 16 ans il n’existe pas véritablement de structure d’accueil. 
 

Concernant les besoins en vidéoprotection, le parc existant est principalement implanté sur les 
bâtiments, les entrées et sorties de ville (au total 40 caméras). Il n’existe pas de déport d’image auprès 
de la Gendarmerie nationale, ce qui ralentit le suivi des procédures puisque la Gendarmerie nationale 
doit se déplacer en Mairie pour consulter les images. 
 

→ L’action de l’agent de Police municipale de Puiseaux 
 

La ville de Puiseaux dispose d’une policière municipale en poste depuis 2017. Elle assure des 
missions de proximité auprès de la population. 
 

Plus généralement, son travail est principalement dédié au respect des arrêtés municipaux (une 
cinquantaine par an), à la sécurisation des abords des établissements scolaires et à des actions de 
prévention routière (permis vélo, permis piéton). 
 

À ce titre, la policière municipale assure également le suivi de la candidature de la ville au label « ville 
prudente », délivré par l’association Prévention Routière. L’objectif de ce label est de mettre en avant 
les communes les plus exemplaires en matière de sécurité et de prévention routières. 
 

→ L’action du garde-champêtre de Beaune-la-Rolande 
 

Les gardes champêtres exercent dans les zones rurales et périurbaines. Le garde-champêtre est 
nommé par le maire, agréé par le Procureur de la République et assermenté. 
 

Il exerce ses missions de police rurale aux côtés des gendarmes, assisté de certains gardes 
spécialisés (pêche, chasse, bois et forêts ...). Cet ensemble de missions constitue la police des 
campagnes au sens de l'article L2213-16 du Code général des collectivités territoriales. 
 

Son rôle : constater par procès-verbal les contraventions, les délits, assurer la prévention, la 
protection de l’environnement. 
 

B- Délinquance et faits rapportés par les opérateurs urbains 
 

1- Indicateurs du bailleur LogemLoiret 
 

Sur le territoire de la CCPG, le bailleur LogemLoiret est le seul opérateur avec un patrimoine implanté 
à la fois au Malesherbois, à Beaune-la-Rolande et à Puiseaux. Les relations partenariales avec les 
Polices municipales et la Gendarmerie nationale sont régulières. 
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Répartition du patrimoine de LogemLoiret (après intégration de la SIAP) :  
Beaune : 133 logements.  
Puiseaux : 86 logements.  
Le Malesherbois : 485 logements  
 

LogemLoiret est un Office Public de l'Habitat, spécialisé dans la construction et la gestion de 
logements locatifs depuis 1947. Il a intégré depuis le 1er juin 2021 le patrimoine de la SIAP. Implanté 
sur 152 communes, il est le premier acteur du logement social du Loiret avec un patrimoine de 16 
000 logements. LogemLoiret construit et gère des logements locatifs pour tous les publics et réalise 
des équipements spécifiques (foyer, maison de santé, gendarmerie…). 
 

Expert en maitrise d’ouvrage, il réalise chaque année en moyenne 150 nouveaux logements. La 
construction de la nouvelle gendarmerie du Malesherbois a été confiée à LogemLoiret, ainsi seize 
logements s'ajouteront aux 400 m² de locaux de service et de bureaux. 
 

Engagé en matière de sécurité, LogemLoiret dispose depuis de nombreuses années d’un chargé de 
mission prévention-sécurité qui assure le suivi de la tranquillité résidentielle du parc de logements. 
Ses missions : suivre les problématiques de troubles de voisinage, assurer la gestion de la 
vidéoprotection (environ 600 caméras dont 58 % sur la Métropole d’Orléans), assurer les relations 
avec les forces de l’ordre, participer aux dispositifs de sécurité (réunions Sous-Préfecture, 
participation CLSPD et CISPD et aux cellules de veille). 
 

Sur le patrimoine de LogemLoiret sur la CCPG, le taux de vacance des logements est très faible, ce 
qui signifie une forte demande de logements. Par ailleurs, deux représentants de secteur sont 
présents sur le Malesherbois et assurent la relation client et la veille technique. Ils ne rencontrent pas 
de problématiques de violences avec les locataires. 
 

Toutefois, depuis 2017, la situation sur le Malesherbois est rendue un peu plus difficile en raison de 
tensions autour du trafic de stupéfiants localisé notamment Cité Maryse-Bastié et Cocteau. Le 
sentiment plus général semble que les problématiques caractéristiques d’Ile-de-France 
(regroupements, nuisances sonores, trafics divers) migrent sur le Malesherbois. Le turn-over d’une 
partie de la population qui reste parfois une à deux années fragilisent également le travail de proximité 
réalisé par le bailleur et les acteurs de terrain. 
 

Dans ce domaine, le bailleur est particulièrement vigilant sur la politique de peuplement et d’attribution 
afin d’assurer une véritable mixité sociale. Par ailleurs, le bailleur est favorable à engager un travail 
auprès des mineurs et de leurs familles qui peuvent poser des difficultés. Un rapprochement entre le 
dispositif de rappel à l’ordre solennel engagé par les communes et les convocations sur le rappel au 
règlement intérieur engagé par le bailleur, pourrait utilement être rapprochés et coordonnés. 
 

Enfin, en matière de vidéoprotection, le bailleur ne dispose pas de dispositif de vidéoprotection 
permanent à Malesherbes. 1 caméra nomade a été disposée sur 2 sites (Bastié et Cocteau) lors 
d’importants troubles à la tranquillité. Il est prévu d’étudier la mise en place de la vidéoprotection sur 
les secteurs Maryse-Bastié et Cocteau, notamment lors des réhabilitations. 
 

Concernant la médiation sociale, LogemLoiret participe à des dispositifs à Gien, Pithiviers et 
Montargis autour d’adultes-relais dans le cadre de la politique de la ville (QPV). LogemLoiret pourrait 
éventuellement s’impliquer dans un partenariat local sur un dispositif analogue s’il était mis en place 
sur Le Malesherbois, mais la ville n’est pas considérée comme quartier prioritaire, malgré les 
demandes répétées du Maire actuel et de ses prédécesseurs.  
 

L’implication du bailleur dans la future stratégie pourrait également se traduire par une signature du 
document et une participation active aux travaux du CISPD, notamment des cellules de veille. 
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→ Aire d’accueil des gens du voyage 
 

L’aire d’accueil des gens du voyage à Malesherbes est actuellement fermée pour travaux (jusqu’à 
nouvel ordre). Crée en 2008, elle est gérée depuis 2014 par le Syndicat Mixte Gestion Habitat 
Voyageur (SYMGHAV). 
Cette aire d’accueil des gens du voyage est un équipement de service public permettant de séjourner 
de façon temporaire sur un territoire donné (maximum 3 mois). Comprenant plusieurs emplacements, 
elle est aménagée spécialement pour permettre l’installation de caravanes dont 12 emplacements, 
rond-point André Brun. 
 

→ Des aires de grand passage dans le département 
 

Obligatoires depuis 2000, les aires de grand passage sont destinées à éviter les installations 
sauvages de caravanes. Dans le Loiret, le dossier est en cours depuis 20 ans, mais les travaux ont 
été lancés en 2021 à Saint-Cyr-en-Val, Meung-sur-Loire et Gien. 
 

Contrairement aux installations locales d’une vingtaine de places, ces terrains pourront accueillir 
jusqu’à 200 caravanes. Leur ouverture est prévue en 2022. La CCPG n’est pas directement 
concernée mais son territoire est situé au nord du futur site de Gien. 
 

C- Indicateurs des services de Justice 
 

1- Principaux axes de la politique pénale du Parquet d’Orléans 
 

Les habitants de la CCPG dépendent du Tribunal Judicaire d’Orléans. Les priorités de la politique 
pénale du Parquet d’Orléans sont : 
 

1- Lutte contre les stupéfiants et les conduites addictives 
Les conduites addictives sont entendues dans une acception large puisqu’elles concernent la 
consommation de produits stupéfiants et son trafic mais aussi le phénomène de protoxyde d’azote. 
Ce « gaz hilarant », par son usage détournée chez des collégiens, lycéens et étudiants avec des 
consommations répétées, voire quotidiennes, constitue un problème de santé publique avec des 
mises en danger caractérisée.2 
 

2- Lutte contre les violences conjugales et intrafamiliales et celles exercées sur les enfants 
exposés 
La tendance observée à la hausse au niveau national a également été constatée dans le Loiret. En 
effet, il y a eu une augmentation des plaintes pour des violences intrafamiliales durant le premier 
confinement. Durant les mois de mars, d'avril et de mai 2020, les poursuites données à des faits de 
violences conjugales ont ainsi augmenté de 10%. Ces violences concernant tous les types de couples 
(hétérosexuels et homosexuels) et tous les milieux sociaux et aussi bien les milieux urbains que les 
milieux ruraux. 
 

3- Lutte contre les violences sur les personnes vulnérables 
Face à la montée des violences sur les personnes vulnérables liées aux situations de handicap ou 
de grand âge ou de maladies dégénératives, le parquet souhaite développer le travail de détection 
en amont en associant notamment les collectivités territoriales dans le circuit de signalement. 
 

Pour répondre à ces enjeux et aux différentes problématiques existantes sur le territoire, le Parquet 
et ses partenaires développent différents outils de réponses :  
- Développer les lieux d’accueil et d’accompagnement en matière de soins et d’addictions ; 
- Accompagner la mise en place du Code de la justice pénale des mineurs, entré en vigueur le 30 
septembre 2021 ; 

 
2 Le 25 mai 2021, le Parlement a adopté définitivement un texte visant à lutter contre l'usage détourné du protoxyde d'azote. 
Ce texte vise en particulier à protéger les jeunes de cette pratique à risque de plus en plus répandue. Il prévoit de punir de 
15.000 euros d'amende "le fait de provoquer un mineur à faire un usage détourné d'un produit de consommation courante 
pour en obtenir des effets psychoactifs". 
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- Favoriser le développement des postes d’accueil pour les travaux d’intérêt général (TIG) et le travail 
non rémunéré (TNR). 
 

Par ailleurs, en matière de conciliation, le parquet a chargé un magistrat pour développer les différents 
processus de résolution amiables des conflits. 
L’ensemble de ces enjeux seront abordés lors du prochain Conseil de juridiction organisé le 26 
novembre 2021 au Centre de conférences d’Orléans. Les élus sont notamment conviés à ces 
échanges. 
 

Au niveau des territoires, le parquet va également déployer des délégués du procureur dans le cadre 
du renforcement de la justice de proximité pour faire face « aux petites incivilités ». Sur la CCPG, les 
Maisons France Service au Malesherbois et à Puiseaux sont envisagées comme lieu d’accueil des 
auteurs de ces infractions, notamment de la composition pénale.  
 

La composition pénale est une procédure qui permet au procureur de proposer une ou plusieurs 
sanctions à une personne qui a commis certaines infractions de faible gravité. La victime peut se voir 
proposer la réparation de son préjudice. La proposition est faite par le procureur ou par l'intermédiaire 
d'une personne qu'il désigne, en général un délégué du procureur. 
 

⧫ En matière de violences conjugales et intrafamiliales 
 

Concernant les violences conjugales et intrafamiliales, le parquet déploie le dispositif Téléphone 
Grave Danger (TGD). 11 TGD ont été déployé en 2021 sur le Loiret. Ce dispositif est une des 
réponses d’urgence apportées aux victimes, notamment aux femmes, pour déclencher la venue des 
forces de sécurité et être mises à l'abri. Expérimenté depuis 2009 dans plusieurs départements, le 
TGD, a été adopté au niveau national dans le cadre de la loi n°2014-873 du 4 août 2014, pour l’égalité 
réelle entre les femmes et les hommes. Une convention nationale a été adoptée en mai 2018 par le 
ministère de la Justice, pour généraliser ce dispositif. 
 

Pour compléter le dispositif, il a également été mis en place le bracelet anti-rapprochement, créé par 
la loi n°2019-1480 du 28 décembre 2019 visant à agir contre les violences au sein de la famille. Un 
dispositif complémentaire au téléphone grave danger qui permet d’assister la personne protégée et 
de surveiller l’auteur de violences. Il se base sur une géolocalisation permanente de la victime, via le 
téléphone qui lui est remis, et de l’auteur présumé ou réel des violences, via son bracelet électronique.  
 

Enfin, en matière de violences intrafamiliales, le Parquet souhaite développer des solutions pour les 
auteurs afin que l’éviction du conjoint violent puisse être effective. Le nord Loiret ne dispose pas pour 
l’heure d’hébergement pour ces auteurs de violences (4 places existent sur Orléans). 
 

→ L’activité 2020 du Parquet d’Orléans 
 

L’activité de 2020 a été marquée par le contexte sanitaire. Malgré tout, les chiffres qu'ils concernent 
le pénal ou les affaires familiales, restent assez proches de ceux de 2019. Comme vu précédemment, 
les tendances observées au niveau national, comme l'augmentation des plaintes pour violences 
intrafamiliales durant le premier confinement, se confirment dans le Loiret. 

 

⧫ Les chiffres du pénal3 
Ils restent, malgré des mouvements de population considérablement limités avec deux 
confinements, assez proches de ceux observés en 2019, voire supérieurs pour certains.  
 

C'est le cas des gardes à vue : contre 3.324 en 2019, 3.347 gardes à vue ont eu lieu en 2020. Du 
côté des déferrements en revanche (présentation d'une personne devant une autorité judiciaire à la 
suite de son placement en garde à vue), ils ont été moins nombreux en 2020 (au nombre de 768 
contre 785 en 2019). 
 

 
3 Source Bilan Article de presse de la République du Centre : Publié le 23/01/2021 
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⧫ Les atteintes aux biens en premier lieu 
La typologie de la délinquance sur le Loiret se traduit par une part plus importante des atteintes aux 
biens (sur le nombre total d'infractions enregistrées). Elles sont ainsi au nombre de 18.503 en 2020. 
Suivent ensuite les atteintes aux personnes (5.463), et les infractions liées à la circulation routière 
(3.972). 
⧫ Moins de saisines au civil 
La baisse des saisines au civil (litiges liés à des successions, des problèmes de voisinage, de 
construction...) est de l'ordre de 30%, en 2020, par rapport aux autres années. Selon le Président du 
Tribunal Judiciaire d’Orléans, cette baisse est beaucoup moins importante, environ moins 5%, 
concernant les affaires familiales. Pour exemple, quarante ordonnances de protection (prononcées 
dans le cadre de conflits conjugaux, par exemple), ont été prises en 2020. 
 

⧫ Des travaux seront menés au palais de justice d'Orléans 
L'accueil va être « repensé » afin de dédier cinq bureaux pour accueillir et orienter les justiciables. 
Des bureaux individuels vont être aménagés afin de permettre des entretiens plus « confidentiels », 
par exemple entre les avocats et leurs clients. 
 

2- PJJ et SPIP du Loiret 
 

Sur la juridiction d’Orléans, comme pour chaque juridiction, les magistrats sont amenés à confier des 
mesures à la Protection judiciaire de la jeunesse (PJJ) pour les mineurs ou Service pénitentiaire 
d’insertion et de probation (SPIP) pour les majeurs. Ils ont pour rôle de prévenir la récidive, favoriser 
la réinsertion et donner du sens à la peine.  
 

Leurs missions sont définies par le code de procédure pénale. Il s’agit donc d’accompagner les 
personnes placées sous-main de justice (PPSMJ) dans leurs démarches d’insertion, de contrôler le 
respect de leurs obligations imposées par l’autorité judiciaire, ainsi qu’œuvrer à la compréhension de 
leur peine et participer à la prévention de la récidive. 
 

Ces services assurent également les missions suivantes :  
- les travaux d’intérêt général 
- les placements sous surveillance électronique 
- les suivis socio judiciaires pour les lourdes peines (notamment les injonctions thérapeutiques) 
- les obligations de soins ou autres obligations particulières de la mesure. 
 

Par ailleurs, il existe parallèlement des prises en charge collectives développées par le SPIP pour 
enrichir et compléter les modalités des suivis individuels : 
- Programmes de prévention de la récidive 
- Stage de sensibilisation aux règles de sécurité routière 
– Programme PARCOURS (méthode prise de conscience chez de jeunes détenus plongés dans la 
délinquance depuis leur plus jeune âge) 
– Stage de citoyenneté 
– Stage de responsabilisation (prévention et lutte contre les violences au sein du couple et sexistes). 
 

Le SPIP s’appuie sur la spécificité et le savoir-faire des acteurs locaux en matière : 
– D’accès aux soins 
– D’accès aux droits sociaux 
– D’accès au logement 
– D’accès à l’emploi et à la formation 
– D’accès au sport et à la culture 
 

→ Protection judiciaire de la jeunesse (PJJ) sur le territoire 
 

Pour le territoire du Loiret, la PJJ dont les locaux sont à Orléans est organisée en 3 unités (Nord, Sud, 
Montargis). La CCPG dépend de l’unité Nord, composée de sept éducateurs et située dans des 
bureaux à Pithiviers. Les principaux suivis sont des jeunes de Pithiviers (hors CCPG) et plus rarement 
des jeunes du Malesherbois. 
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Les éducateurs sont amenés à se déplacer régulièrement sur le territoire en sollicitant des salles 
auprès des communes pour recevoir les jeunes publics. L’idée étant de rendre accessible le service 
public. Un psychologue fait également partie de l’équipe PJJ et rencontre non seulement le jeune 
mais également sa famille. 
 

Les principales problématiques des mineurs suivis portent sur une délinquance constituée 
principalement de vols (pas de vols violence). Une délinquance liée à l’isolement et à des difficultés 
d’insertion. Des liens sont ainsi établis avec les acteurs de l’insertion des jeunes, comme la Mission 
locale, en particulier via la garantie jeune. 
 

Par ailleurs, la PJJ participe au schéma départemental des services aux familles du département du 
Loiret, en lien avec les différents acteurs en particulier autour de la fiche-action mobilité. En effet, 
l’autre question centrale pour les jeunes du territoire est la mobilité. Il est ainsi souvent difficile pour 
les jeunes de pouvoir s’inscrire à des formations souvent sur Pithiviers ou même Orléans. 
 

→ Service pénitentiaire d’insertion et de probation (SPIP) du Loiret 
 

Le service pénitentiaire d'insertion et de probation (SPIP) du Loiret intervient dans la mise en œuvre 
des mesures pénales restrictives ou privatives de liberté pour des personnes résidant sur le 
département du Loiret ou écrouées dans les deux établissements : la maison d'arrêt d'Orléans (800 
détenus) et le centre de semi-liberté de Montargis (15 détenus en fin de peine). 
 

En matière de suivis, ce sont 1536 mesures qui sont prises en charge par les conseillers du SPIP sur 
le département.  
 

La population du département est principalement regroupée sur l’agglomération d’Orléans. Cette 
partie du département est également la principale bénéficiaire du développement économique et 
démographique des dix dernières années. Cette caractéristique se répercute sur l’activité du service 
et son réseau partenarial. 
 

Pour le territoire de la CCPG, le suivi est assuré par 2 conseillers d’insertion et de probation autour 
d’une permanence délocalisée une fois par semaine à Pithiviers dans des locaux mis à disposition 
par la ville. 
 

Les suivis portent principalement sur des conduite sans permis, des violences conjugales et 
intrafamiliales. Le poste de psychologue au sein du SPIP du Loiret est actuellement vacant en attente 
d’un profil expérimenté. 
 

Concernant le développement des travaux d’intérêt général (TIG), une démarche de présentation aux 
élus, en présence des magistrats, pourrait utilement être organisée afin de consolider et développer 
les postes d’accueil existants sur le territoire. 
 

Par ailleurs, les actions collectives sont rendues difficiles en raison des problèmes de mobilité pour 
les publics, dont beaucoup n’ont plus de permis de conduire. Les stages de citoyenneté sont assurés 
par la Service de Contrôle Judiciaire et d'Enquêtes (SCJE). Il s’agit d’une association socio-judiciaire 
habilitée par le Tribunal judiciaire d’Orléans. 
 

3- Service de Contrôle Judiciaire et d'Enquêtes (SJCE) 
 

Le Service de Contrôle Judiciaire et d’Enquêtes est une association à but non lucratif intervenant 
dans le champ judiciaire. Il met au service de la justice des professionnels dans le cadre de différentes 
missions tant pénales que civiles. Créée en 2001, elle est composée de 78 salariés. 
Ses missions multiples s’articulent autour de cinq grands piliers : 
• L’individualisation de la réponse judiciaire. 
• La création de conditions  de recours aux alternatives à la détention. 
• La prévention de la délinquance et de la récidive, notamment par l’insertion sociale. 
• L’accueil, l’écoute des victimes, l’aide psychologique ainsi que l’accès aux droits et à 
l’accompagnement social et professionnel. 
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• L’Aide et le soutien à la parentalité. 
 

Le SCJE est implanté au sein des juridictions des Tribunaux judiciaires du Nord, du Pas de Calais, 
de l’Aisne, d’Ile-de-France, du Loiret, du Loir-et-Cher, du Cher, du Rhône, de la Réunion et de 
Mayotte. 
Missionnée par les magistrats, l’association est habilitée pour la réalisation de missions socio-
judiciaires pré et post-sentencielles (avant ou après jugement), de mesures d’alternatives aux 
poursuites ainsi qu’à la réalisation de missions civiles. Son crédo est la prévention de la délinquance 
et de la récidive. 
 

Champ de la prévention de la récidive 
 

Des conventions sont établies pour organiser différents stages : stage citoyenneté, stage sur l’usage 
de stupéfiants, stage au risque routier, stage de responsabilisation sur les violences conjugales, stage 
de parentalité 
 

Sur demande des acteurs du territoire, le SJCE peut intervenir par des actions de formation sur les 
violences conjugales auprès des collectivités territoriales, ou par des interventions en milieu scolaire 
sur le cyberharcèlement. 
 

L’association intervient également sur les questions d’hébergement des auteurs de violences 
conjugales dans le cadre de l’éviction du domicile. Sur le ressort du Tribunal judiciaire (TJ) d’Orléans, 
le parquet et le président du TJ sont cosignataires du dispositif « PALIER 45 » avec l’AIDAPHI, le 
SCJE et le SPIP du Loiret visant à l’éviction de l’auteur de violences intrafamiliales dans l’attente de 
son jugement et l’orientation sur des places d’hébergement dédiées (2 places en pré-sentenciel et 2 
places en post sentenciel).  
 

Concernant les « jeunes sans permis » (18-25 ans), le SJCE en partenariat avec la Mission locale 
participe à un dispositif autour d’une composition pénale avec l’obligation pour le jeune de s’inscrire 
à la Mission locale et en auto-école. 
 

D- Action sociale et services publics de proximité 
 

1- Caisse d’Allocations familiales (Caf) 
 

Organisme de droit privé chargé de la gestion d’un service public, la Caf du Loiret fait partie du réseau 
des 101 Caf départementales qui composent la branche famille de la Sécurité sociale, piloté par la 
Caisse nationale des Allocations familiales (Cnaf). Son rôle est d’accompagner les familles dans leur 
vie quotidienne dans des domaines aussi variés que la garde des enfants, les loisirs, le logement, 
l’insertion et la lutte contre la précarité, le soutien à la parentalité, etc. 
 

Tous les cinq ans, la Cnaf signe avec l’État une Convention d’objectifs et de gestion (Cog) dans 
laquelle sont fixés les objectifs, les indicateurs et les moyens. 
 

Ainsi, pour la période 2018-2022, le Caf mène son action selon trois priorités : 
Axe 1 : Agir pour le développement des services aux allocataires ; 
Axe 2 : Garantir la qualité et l’accès aux droits en modernisant le modèle de production du service ; 
Axe 3 : Mobiliser les personnels et leurs compétences, moderniser le système d’information, optimiser 
le pilotage et l’évaluation, renforcer les coopérations. 
 

Au-delà du soutien aux familles, dans le Loiret, la Caf intervient également dans le champ de l'accès 
au droit, la parentalité, la prévention de la radicalisation et le domaine de la vie sociale et de la 
jeunesse. 
 

Localement pour la CCPG, la permanence de proximité se situe à Pithiviers. Mais depuis la pandémie 
du Covid 19, elle est restée fermée dans l’attente de pouvoir disposer, selon la Caf ,de locaux adaptés 
au contexte sanitaire.  
 

Sur le terrain, la présence de deux Maisons France Service sur la CCPG (Malesherbois et Puiseaux) 
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avec des systèmes de visio-conférence ont permis de déployer cette nouvelle offre de service. 
 
Par ailleurs, le territoire de la CCPG est caractérisé, au niveau social, par l’arrivée de nouvelles 
populations de la région parisienne, avec pour certains d’entre-eux le « rêve » de la maison 
individuelle. Des difficultés d’intégrations sont soulignées en particulier en rapport avec l’éducation 
des enfants. De façon générale, la Caf participe activement au schéma départemental des services 
aux familles du département du Loiret. 
 

Concernant la parentalité, des actions sont menées sur le territoire via le Réseau d'Ecoute, d'Appui 
et d'Accompagnement des Parents (REAAP) départemental, mais le contexte de la pandémie n’a pas 
permis de maintenir les « semaines de la parentalité » qui réunissaient chaque année de multiples 
projets, en associant étroitement les parents. Il faut indiquer que sur le territoire de la CCPG, il n’existe 
pas de réseau structuré de partenaires autour des questions de parentalité. 
 

Dans ce domaine, la future STSPD de la CCPG envisage la mise en place d’une « Agora des 
parents » afin de travailler sur le « coaching parental » ou l’organisation notamment de cycles de 
conférences en soutien à la parentalité. L’objectif est de venir en aide aux parents dont les enfants 
sont les plus fragilisés. 
 

Enfin, en matière de prévention sur les réseaux sociaux, la Caf a habilité des professionnels de la 
CCPG comme « Promeneurs du Net »4. Sont habilités les animateurs des espaces jeunes du territoire 
(Puiseautin et Malesherbois), et un de ces animateurs qui est également informateur jeunesse au 
point information jeunesse (PIJ). 
 

2- Maisons France Service et Espace service public 
 

Le programme de Maisons de service au public (MSAP) a été lancé par l'État en 2015, et déployé 
depuis sur tout le territoire français. L'objectif : l'accessibilité des services publics, partout et 
notamment pour tous les habitants de zones rurales, éloignés des opérateurs comme la Caisse de 
l'allocations familiales (Caf), la Caisse primaire d'assurance maladie (Cpam), l'ADIL ou la Maison de 
justice et du droit. 
 

En France se sont près de 1 500 Maisons France Service, plus d’une quinzaine dans le Loiret dont 
celles de Beaune-la-Rolande et du Malesherbois. Il existe également des Établissements de service 
public (ESP), qui proposent des services similaires, mais ne sont pas labellisés. La ville de Puiseaux 
dispose d’un ESP. 
 

Chaque MSAP dispose de ses propres accords avec plusieurs opérateurs, comme la Caf. Une borne 
de visioconférence permet à l'usager d'entrer en relation avec un agent de la structure qu'il souhaite 
contacter - la plupart du temps, sur un rendez-vous pris au préalable. La borne permet aussi de 
recevoir et d'envoyer des documents via un scanner. 
 

Sur place, un agent formé accueille et accompagne dans les démarches telles que : 
• Création de compte personnel auprès de la sécurité sociale, la Caf, la caisse de retraite, Pôle 

emploi ; 
• Déclaration d’impôts, de ressources auprès de la Caf ou la MSA (Mutualité sociale agricole) ; 
• Demande de logement en ligne, de prestation sociale ; 
• Déclaration pôle emploi ; 
• Demande de permis de conduire, de carte grise…. 

Y sont également accessibles les services suivants : 
• Accès internet libre ; 
• Téléphone ; 
• Visioconférence grâce au soutien du Conseil Départemental ; 

 
4 Promeneur du net : Une action éducative initiée par la Caf sur la Toile. Animateur, éducateur, professionnel exerçant en 
Centre social, en foyer de jeunes travailleurs ou en maison des jeunes, le Promeneur écoute, informe, accompagne, 
conseille et prévient. Et pour mieux accomplir sa mission, il entre en contact et crée des liens avec les jeunes sur les réseaux 
sociaux. 
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• Photocopieuse ; 
• Scanner ; 
• Affichage des offres d’emploi et de formation locales. 

 

D- Éducation nationale 
 

→ Collège Victor Hugo 
 

Le collège Victor Hugo, ouvert en 1965, est situé dans la commune de Puiseaux. Cet établissement 
public accueille 488 élèves dont 420 demi-pensionnaires. 
 

Le climat scolaire au sein de l’établissement est très apaisé. Une cellule de veille hebdomadaire 
réunissant assistante sociale, infirmière, conseil principal d’éducation (CPE), psychologue scolaire et 
le principal adjoint permet d’échanger sur les situations des élèves en matière sociale, scolaire et 
médicale. Les relations entre élèves sont très positives, même si très ponctuellement des tensions 
ont pu exister en raison de l’usage des réseaux sociaux (15 saisies de portable par an). 
 

Des projets avec le CIDFF et le planning familial sont menés. L’établissement est favorable à 
participer à des cellules de veille organisées au sein du CISPD pour échanger entre partenaires et 
développer des projets communs. À titre d’exemple, le collège serait favorable à une visite organisée 
du territoire pour les nouveaux enseignants. 
 

→ Collège Gutenberg 
 

Le collège est situé au Malesherbois et compte 600 élèves avec 23 classes. Le climat scolaire ne fait 
pas l’objet de problématique majeure. Le projet d’établissement s’inscrit en particulier dans la 
consolidation du climat scolaire en construisant une politique éducative commune, par les orientations 
suivantes :   
• Développer l’engagement des élèves et le sentiment d’appartenance ; 
• Favoriser une meilleure connaissance de soi et de l’environnement social. ; 
• Mettre le Conseil de vie collégien (CVC) au cœur des projets en s’appuyant sur les délégués de 
classe ; 
• Développer les partenariats. 
 

En matière de prévention, le collège s’appuie sur la Maison de protection des familles (MPF) qui 
intervient un jeudi par mois, souvent autour des problématiques de harcèlement ou de 
cyberharcèlement, en particulier par des interventions collectives en 6ème en début d’année. Ils 
peuvent également être amenés à recevoir des élèves. Les parents sont également sensibilisés par 
la MPF. 
 

Par ailleurs, concernant les relations parents-professeurs, trois rencontres par an sont organisées. 
Elles fonctionnent bien. Ponctuellement, des parents sont également sollicités pour intervenir dans 
les classes pour présenter leur parcours et leur métier. 
 

Dans la préparation des actions, le collège s’appuie sur le Conseil de vie collégien (CVC). Ainsi, les 
élèves sont à l’initiative de l’organisation de journées thématiques (journée de l’élégance, de la 
politesse, journée photo autour d’un film) ou l’organisation de repas à thème. Ils participent également 
à la confection des repas via la « commission menu ». 
 

Au cours de l’année 2020-2021, l’établissement a été confronté à l’absence d’une infirmière scolaire 
occasionnant de nombreuses annulations d’actions. En fin d’année scolaire le poste a été pourvu. 
 

En termes de partenariat, le collège travaille notamment avec le centre social Arc en ciel au bénéfice 
des élèves allophones sur des stages. Par ailleurs, depuis quatre ans, les animateurs du PIJ/Espace 
Jeunes de la CCPG interviennent durant la pause méridienne autour de jeux de société et de 
découverte musicale. 
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→ Collège Frédéric Bazille 
 

Le collège Frédéric Bazille est implanté depuis 1965 à Beaune-la-Rolande. Pour l’année scolaire 
2020-2021, il compte 570 élèves. Il couvre un large bassin de recrutement puisque la carte scolaire 
lui permet d’accueillir des élèves des communes suivantes : Auxy, Barville-en-Gâtinais, Batilly-en-
Gâtinais, Beaune-la-Rolande, Boiscommun, Bordeaux-en-Gâtinais, Chambon-la-Forêt, Chemault, 
Corbeilles et Courcelles-le-Roi 
 

En matière de partenariat, le collège s’appuie sur son CESC (comité d'éducation à la santé et à la 
citoyenneté). Il s’agit d’une instance de réflexion, d'observation et de proposition qui conçoit, met en 
œuvre et évalue un projet éducatif en matière d'éducation à la citoyenneté et à la santé et de 
prévention de la violence, intégré au projet d'établissement. Le CESC organise également le 
partenariat en fonction des problématiques éducatives à traiter.  
 

Le collège bénéficie en particulier d’interventions hebdomadaire d’animateurs de l’Espace jeunesse 
du Puiseautin, sous formes de jeux de société pendant la pause-méridienne et qui concernent les 
vendredis midis jusqu’à 80 jeunes. 
 

→ Lycée Professionnel Agricole 
 

Le Lycée Professionnel Agricole de Beaune-la-Rolande dispose d’un internat, d’un service de  
restauration. L’établissement propose des formations en Baccalauréat professionnel (3 ans) dans le 
secteur du conseil-vente en produits du jardin, du forestier et les aménagements paysagers. Il dispose 
également de classes de 4ème & 3ème de l’Enseignement Agricole. 
 

Les formations s’attachent à répondre aux besoins du monde professionnel. Il s’agit d’un 
établissement ancré dans son territoire qui participe à l’animation du milieu rural et avec une ouverture 
européenne et internationale (Pologne, République Tchèque, Italie). Il dispose de bon taux de 
réussite aux examens avec un enseignement alliant théorie, travaux de terrain et stages en entreprise  
 

Par ailleurs, des ateliers pédagogiques et/ou de production (forestier, aviculture, apiculture, safran & 
art floral) sont organisés dans une démarche projet visant à développer les capacités d’autonomie et 
d’initiative des élèves et avec accompagnement personnalisé des élèves. Le lycée est desservi le 
lundi matin et le vendredi soir par des liaisons en autocar avec les gares ferroviaires et routières de 
Fleury-les-Aubrais / Orléans et de Montargis. Des liaisons quotidiennes existent aussi avec Pithiviers 
et Montargis. 
 

Enfin, de nombreuses activités sportives sont proposées par l’Association sportive. Elles sont 
encadrées le soir et le mercredi après-midi par des personnes qualifiées. Le lycée est engagé dans 
des compétitions UNSS. Avec l’association culturelle, des sorties culturelles et de loisirs sont 
régulièrement organisées. 
 

E- Services de la CCPG et services municipaux 
 

1- Services scolaires (Malesherbois et CCPG) 
 

La Communauté de Communes du Pithiverais Gâtinais exerce la compétence scolaire sur le 
Puiseautin. Cela concerne les habitants des communes d’Augerville-la-Rivière, Aulnay-la-Rivière, 
Briarres-sur-Essonne, Boësses, Bromeilles, Desmonts, Dimancheville, Echilleuses, Grangermont, La 
Neuville-sur-Essonne, Ondreville-sur-Essonne, Orville et Puiseaux. 
 

Sur le Malesherbois, la compétence scolaire est communale et à Beaune-la-Rolande elle est assurée 
par le CIRIS (syndicat scolaire). 
 
À ce titre, elle gère 4 groupes scolaires dont 3 à Puiseaux (école maternelle, école élémentaire 
Bernadette Després et école de la Vallée) et 1 à Ondreville-sur-Essonne (école maternelle Gisèle 
Bunel). 
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Le service scolaire de la CCPG assure les inscriptions scolaires, la restauration scolaire des écoles 
du Puiseautin et accompagne sur les transports (organisateur secondaire des transports scolaires -
hors Malesherbois-) et la CCPG est le lien entre les familles et la Région Centre Val-de-Loire 
organisateur principal. 
 

Le service scolaire participe également aux conseils d’écoles, aux contrôles de l’instruction à domicile. 
Sur ce dernier point, le travail réalisé par le service est exemplaire autour d’une enquête communale, 
en lien étroit avec l’inspection de l’Éducation nationale et la Gendarmerie nationale. 
 

En matière de climat scolaire dans les établissements du premier degré, des difficultés sont signalées 
sur l’école Château-Vignon, en particulier dans les niveaux CE2 et CM2. En effet, des tensions 
existent entre les équipes éducatives et certaines familles. Ces dernières contestant parfois des 
décisions rendues à l’encontre de leurs enfants en matière éducative (80% des équipes de 
l’établissement aurait demandé leur mutation). 
 

Ces tensions naissent souvent d’une méconnaissance des parents du fonctionnement de l’institution 
scolaire. Dans ce domaine, la diffusion d’un livret d’accueil pour chaque parent, en particulier les 
nouveaux arrivants, pourrait permettre de lever les incompréhensions. 
 

Sur le territoire du Malesherbois, l’absence d’infirmière scolaire fragilise le repérage et la prise en 
charge des enfants rencontrant des problématiques de santé. 
 

Le service scolaire du Puiseautin couvre 8 écoles et 8 cantines soit au total 45 agents. Les missions 
d’inscription scolaire de transport et de cantine sont réalisées par le service. Cela couvre 650 enfants 
sur le Puiseautin et 1 600 jeunes sur les bus (maternel, élémentaire, collège, lycée). 
 

Des difficultés sont parfois signalées au cours des inscriptions avec des parents mécontents mais le 
rappel au règlement permet d’apaiser la situation. 
 

2- Direction enfance (CCPG) 
 

Le Service enfance de la CCPG, compétence transférée depuis 2018, gère les structures d’accueil 
des enfants scolarisés de 3 à 11 ans (avant et après l’école) pris en charge les mercredis et vacances 
scolaires. 
 

Au total ce sont 11 structures sur le territoire (en lien avec les écoles), 5 autour de Beaune-la-Rolande 
(Chambon, Bois Commun, Beaune, Lorcy) avec des accueils matins et soirs et un centre de loisirs 
depuis 2019 à Nibelle (domaine de Flotin) avec des accueils les mercredis et vacances scolaires. 
 

À l’année, entre 700 et 800 enfants sont accueillis sur les structures. Elles répondent aux besoins de 
garde pour les parents qui y travaillent et en matière éducative sur le territoire par de larges périodes 
horaires, par exemple de 7h à 19h sur le Malesherbois. 
 

Concernant les équipes d’animation, principalement diplômées en BAFA / BAFAD et CAP petite 
enfance, elles sont présentes depuis plusieurs années. Le projet éducatif des structures est 
solidement orienté vers la citoyenneté, l’environnement mais aussi autour de journées 
intergénérationnelles. Des projets en commun à l’échelon du territoire comme des séjours sont 
organisés. 
 

En matière de médiation, il pourrait être opportun de construire un projet de médiation par les pairs 
et d’éducation à la citoyenneté associant les équipes d’animation et les enseignants pour diffuser 
collectivement une culture de la médiation chez les professionnels et auprès des enfants. 
 

3- Direction innovation et développement social (CCPG) 
 

La CCPG est dotée d’une direction innovation et développement social. Des travailleurs sociaux 
reçoivent sur RDV afin d’informer sur les droits et d’aider à y prétendre le cas échéant. Le service 
accompagne également dans la résolution des difficultés passagères ou récurrentes qu’elles soient 
budgétaires, éducatives, familiales, logement, santé… 
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Les partenariats du service avec les acteurs du territoire de la CPPG, sur Pithiviers et Orléans sont 
nombreux : Maison du département, Pôle emploi, Mission locale, Caf, Udaf, les collèges, le bailleur 
LogemLoiret, Centre social Arc en ciel, écoles de musique, services culturels. 
 

Le service assure également un lien étroit avec les deux Maisons de service au public (MSAP) et 
l’espace service public (MSP) du territoire de la CCPG. Un accueil juridique est également proposé à 
la population. Il est assuré par une juriste expérimentée pour informer et accompagner dans les 
démarches en matière de droit de la famille, de la consommation, du travail, etc. 
 

Concernant les problèmes de voisinage ou les litiges, le service peut s’appuyer sur le conciliateur de 
justice qui reçoit sur rendez-vous à Malesherbes et Puiseaux. Le conciliateur de justice a pour but de 
trouver une solution amiable pour un différend sur des droits entre deux parties, qu’elles aient ou non 
déjà saisi un juge. 
 

Par ailleurs, avec l’arrivée de nouvelles populations sur le territoire de la CCPG, notamment issues 
de la région parisienne et parfois d’origine étrangère, la direction innovation et développement social 
est de plus en plus sollicité en matière de droit des étrangers et d’interprétariat. Les ressources locales 
dans ce domaine sont aujourd’hui insuffisantes et repose essentiellement sur un réseau de bénévole. 
Une réflexion est en cours pour proposer des modalités de réponse dans ce domaine, en particulier 
sur le Malesherbois. Un dispositif dénommé ACCEO5 est actuellement expérimenté. 
 

Concernant les seniors, la direction innovation et développement social assure le suivi du CLIC 
(Centre Local d’Information et de Coordination). Le CLIC est un service de proximité, d’accueil et 
d’écoute dont le rôle est de conseiller, informer et orienter les aînés et leurs familles dans tous les 
domaines de la vie quotidienne. Il coordonne également l’ensemble des professionnels intervenants 
auprès des personnes âgées. 
 
Le CLIC a pour mission de contribuer au maintien à domicile de la personne âgée de plus de 60 ans 
en fonction de ses besoins, souhaits et possibilités. Le coordinateur du CLIC reçoit en entretien 
individuel à Beaune-La-Rolande, Puiseaux et Malesherbes. Il peut également se rendre au domicile.  
 

Le CLIC mène également des actions collectives sur le territoire visant à l’information, au bien-être et 
la lutte contre la perte d’autonomie des personnes âgées. Une conférence contre le démarchage 
malveillant à domicile avec l’intervention de la Gendarmerie nationale a également été organisé. 
 

→ Le dispositif TAPAJ mise en place dans la Comcom 
 

La CCPG s’est inscrite dans le dispositif TAPAJ (Travail Alternatif Payé À la Journée) mis en place 
sur le département du Loiret par l’association APLEAT-ACEP. 
 

Le TAPAJ est une innovation médico-sociale soutenue par l’État qui en accompagne sa couverture 
nationale. TAPAJ permet aux jeunes de 16 à 25 ans en situation de précarité, de reprendre le contrôle 
de leur vie  et de prévenir leurs conduites addictives via un accompagnement global (médico-psycho-
social) et une activité professionnelle payée à la journée ne les engageant pas immédiatement sur la 
durée. 
 

Il cible donc les publics jeunes en errance, âgés de moins de 25 ans, ne pouvant prétendre au RSA, 
afin de faciliter leur entrée dans les dispositifs d’insertion de droit commun qui ne leur sont pas 
accessibles directement, compte tenu de leur mode de vie et de l’usage de substances psychoactives. 
TAPAJ est une adaptation française d’un projet déjà expérimenté au Québec. 
 

TAPAJ en tant qu’alternative à un environnement défavorable (mendicité, assistanat, larcin, actes de 
délinquance ou de prostitutions…) est le premier marchepied vers les dispositifs de droit commun.  
 

 
5 ACCEO est un dispositif qui permet de mettre en relation les personnes sourdes et malentendantes et les services 
départementaux. Ce service propose également de nombreux traducteurs disponibles instantanément aux heures 
d’ouverture des bureaux. 
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De la petite réfection, de la distribution de flyers, du montage-démontage d'installations, du petit 
bricolage, de l'entretien d'espaces verts, etc. Les chantiers Tapaj peuvent correspondre à un besoin 
urgent et ponctuel d'une entreprise ou d'une collectivité. À ce titre, la CCPG a fait appel à ce dispositif 
pour le chantier de la nouvelle école primaire de Puiseaux. Localement, le dispositif est porté par 
l’APLEAT-ACEP. Crée en 2019, l’association intervient auprès des personnes en difficultés 
spécifiques, en situation d’exclusion ou de fragilité. 
 

Sur le Loiret, l’APLEAT-ACEP gère des établissements, services sociaux et médico-sociaux dont : 
● Un pôle addictologie et maladies chroniques dont 2 CSAPA (Centre de soins, d’accompagnement 
et de prévention en addictologie), deux CAARUD (Centre d’accueil et d’accompagnement à la 
Réduction des risques pour usagers de drogues), des ACT (Appartements de coordination 
thérapeutique). 
● Un pôle gens du voyage dont un Centre Social et un Espace de vie sociale. 
● Un pôle jeunesse dont un Point d’Accueil et d’Ecoute Jeunes, un club de prévention spécialisée, 
une participation au dispositif « Promeneurs du Net ». 
 

→ Accueil juridique à la CCPG 
 

La CCPG est dotée d’un accueil juridique. Ce dispositif est assuré par une juriste expérimentée qui 
reçoit gratuitement les usagers. Chaque année ce sont 475 habitants qui sont reçus, ce qui constitue 
une très forte activité.  
 

La prise de rendez-vous pourrait être encore davantage facilitée par la mise à disposition d’un numéro 
de téléphone portable dédié, en lien avec la juriste. En effet, actuellement le public peut prendre 
contact via un téléphone fixe qui rebascule au standard pendant les heures de permanence. 
 

Son rôle : 
> Faciliter l’accès des habitants à l’information juridique et aux institutions ; 
> Apporter une meilleure connaissance des droits et obligations de chacun au quotidien ; 
> Faire connaître la législation dans les domaines variés ; 
> Faire connaître les institutions administratives et judiciaires. 
 

Les rendez-vous ont lieu à Malesherbes à la Maison de Ville et des Associations. Des interventions 
à la demande peuvent être réalisées à Beaune-la-Rolande et Puiseaux. Des visites à domicile pour 
les publics qui ne peuvent se déplacer sont réalisées, en particulier en lien avec le CLIC. 
 

Les principales problématiques traitées par l’accueil juridique : droit de la famille (divorce, séparation, 
révision de résidence, pension alimentaire), droit du travail, droit du logement, droit de la 
consommation, recours contentieux (Pôle emploi, CAF, MSA, impôts), droit des étrangers (demande 
de naturalisation, titre de séjour, regroupement familiale), relations de voisinage. 
 

Concernant les problèmes de voisinage et en lien avec le conciliateur de justice, la juriste peut 
également se déplacer pour apporter des réponses aux nuisances sonores, aux problème de haies 
mal taillés, etc. 
 

En matière de droit des étrangers, il est constaté par l’accueil juridique des difficultés concernant les 
attestations d’accueil. Ce justificatif d’hébergement pour un étranger qui souhaite venir en France 
pour un séjour touristique de moins de 3 mois est établi par la personne qui l'accueillera à son domicile 
lors du séjour en France. La demande est faite en mairie. Sans remettre en cause ce droit pour un 
étranger qui souhaite venir en France, il est constaté un manque de contrôle sur leur délivrance 
concernant notamment des situations qui occasionnent des violences intrafamiliales. 
 

Concernant les violences conjugales et intrafamiliales, l’accueil juridique est de plus en plus sollicité 
sur des situations de séparation et de divorce dans lesquelles la violence est présente. Les femmes 
peuvent ainsi être orientées vers le lieu d’accueil et d’écoute (LAE) sur Pithiviers. L’absence de 
solutions de prises en charge (mises à l’abri) est prégnante puisque peu de solutions existent sur le 
territoire de la CCPG. 
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Toutefois, en matière d’accès au droit, le territoire de la CCPG dispose de nombreuses ressources 
qui pourraient utilement se constituer en réseau local, a minima informel, afin de partager les 
informations sur les dispositifs existants ou organiser des actions collectives (exemple : une semaine 
de l’accès au droit). 
 

→ Le Lieu d’Accueil et d’Ecoute (LAE) 
 

Le LAE est animé par les associations Aidaphi et le CIDFF, ce qui permet de réunir en un même lieu 
les compétences de juristes, psychologues, conseillères conjugales et travailleurs sociaux 
spécifiquement formés aux violences conjugales et familiales. 
 

Accueil anonyme, confidentiel et gratuit. Les permanences ont lieu à Orléans, Montargis, Gien et 
Pithiviers (le vendredi). 
 

Ses missions 
● Accueil-écoute 
● Accompagnement social, juridique, psychologique 
● Orientation 
● Actions collectives de prévention des comportements et violences sexistes auprès de jeunes 
(collèges, lycées, centres d’apprentissage…) 
● Actions collectives de sensibilisation et formation des professionnels sur la question des violences 
conjugales intra familiales 
 

→ Les activités de l’Aidaphi 
 

Créée en 1985 pour reprendre la gestion des établissements et services du Centre Régional de 
l’Enfance et de l’Adolescence Inadaptée (CREAI) de la Région Centre, l’Aidaphi gère environ 33 
établissements et 62 services. Elle accueille et accompagne plus de 45.000 personnes par an, dans 
les départements d’Eure-et-Loir, du Loiret, de l’Indre, du Loir-et-Cher et du Cher. Elle emploie plus 
de 1 000 salariés. 
 

L’association est aujourd’hui organisée en 5 secteurs d’activité : 
• Protection de l’enfance 
• Cohésion sociale 
• Médico-social institutionnel DITEP 
• Médico-social institutionnel autisme 
• Médico-social ambulatoire 

 

L’Aidaphi est aujourd’hui un acteur majeur de l’intervention auprès de personnes en situation en 
vulnérabilité dans la région Centre-Val de Loire. 
 

4- Direction Jeunesse / CISPD (CCPG) 
 

Sur la CCPG, il existe deux Espaces Jeunes qui sont des lieux d’échange et de convivialité ouverts 
aux jeunes de 12 à 15 ans (EJ du Malesherbois) et de 11 à 15 ans (EJ du Puiseautin). 
 

Ils s’appuient sur une équipe d’encadrement expérimentée, et visent à accompagner et à guider les 
adolescents, à travers une formule de loisirs de proximité et de mise en place de projets de jeunes. 
 

Ce maillage est complété par un PIJ (Point Information Jeunesse), qui est un accueil libre, gratuit et 
ouvert aux jeunes de 11 à 25 ans où il est possible de trouver les informations et documentations 
nécessaires aux recherches et attentes sur l’orientation, l’emploi et la formation, les projets, la vie 
pratique (droit, logement, santé), la culture et les loisirs ainsi que sur la mobilité en Europe et à 
l’international. Il peut également accompagner dans la rédaction de CV ou de lettre de motivation. 
 

En terme d’activité, l’espace jeune du Malesherbois reçoit quotidiennement (le soir) de 15 à 20 jeunes. 
Un travail très étroit existe avec le collège Gutenberg du Malesherbois sous forme d’interventions et 
de présentation des actions. 
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Régulièrement, l’EJ du Malesherbois est confronté à des problématiques de comportements de 
jeunes qui tentent parfois de défier l’autorité ou qui sont dans des comportements sexistes. L’EJ 
travaille sur ces sujets autour d’une sensibilisation des jeunes et par des sensibilisations des 
animateurs pour faire face à ces questions. 
 

Un travail est également mené en direction des jeunes qui ne fréquentent pas la structure autour 
d’activités « hors les murs ».  De façon générale, les jeunes fréquentant l’EJ Malesherbois et 
également du Puiseautin sont très demandeurs de sorties extérieures (comme les bases de loisirs ou 
des quartiers libres sur Orléans ou Montargis). Plus largement, des sorties à la mer en Bretagne ont 
également été organisées. 
 

En matière de partenariat, les EJ souhaitent également développer des partenariats avec les 
associations sportives. Un projet est en cours entre le PIJ et le centre social Arc en ciel. 
 

Concernant plus spécifiquement l’Espace jeunesse du Puiseautin, il est ouvert tous les jours pendant 
les vacances scolaires. Des interventions ont lieu sous formes de jeux de société au collège Frédéric 
Bazille de Beaune-la-Rolande. Des interventions pendant la pause-méridienne qui concernent les 
vendredis midis jusqu’à 80 jeunes. 
 

Au total, l’EJ rayonne sur l’ensemble des villages du Puiseautin et du Beaunois, avec 50 jeunes 
adhérents à l’EJ du Puiseautin, soit environ 1 jeune par communes du secteur. Ce sont en moyenne 
12 jeunes par jour qui fréquentent la structure pendant les vacances. 
 

L’EJ du Puiseautin est également très attentif aux relations filles-garçons, mais également sur le 
rapport au corps, à la sexualité et à l’homophobie. De façon générale, les réseaux sociaux jouent un 
rôle d’amplificateur sur ces préoccupations. 
 

Enfin, les deux EJ sont labellisés en « promeneurs du net » qui permettent aux animateurs de 
disposer de comptes sur les réseaux sociaux (Instagram et Snapchat) afin de diffuser les activités 
des structures et d’assurer une vigilance sur les conduites à risque et les phénomènes de 
harcèlement. 
 

F- Indicateurs des partenaires locaux et des acteurs associatifs 
 

1- Association Centre Social Arc en ciel 
 

Le Centre social Arc en Ciel est situé à Malesherbes. Il s’agit d’une association culturelle, éducative 
et de loisirs créée en 1983 par des habitants. Ouverte à tous, l’association est agréée centre social 
par la Caf du Loiret, à travers sa vocation familiale, notamment avec une référente famille. 
L’association dispose d’un secteur enfance, petite-enfance, adulte et familles. 
 

Secteur enfance 
Il assure l’Accompagnement à la scolarité (C.L.A.S) jusqu’au CM2 par deux salariés. Ces animateurs 
permettent un accompagnement scolaire personnalisé, un soutien dans le rôle éducatif des parents 
et la mise en place de projets pour faciliter l’accès au savoir et à la culture. 
 

Le territoire du Malesherbois connait des difficultés en matière sociale, en particulier pour les jeunes. 
Dans ce domaine, l’association souligne les problématiques de déscolarisation, de précarité, de liens 
distendus entre jeunes et institutions.  
 

À ce titre, Arc en ciel a différents projets sur le champ de l’insertion, en particulier autour d’un projet 
de « garage solidaire » et de chantiers d’insertion. À terme, l’association envisage de déménager 
dans de nouveaux locaux autour de la construction d’un centre social sur un autre site.  
 

Secteur petite-enfance 
L’association propose une halte-garderie permettant un mode de garde ponctuel pour les enfants 
âgés de 10 mois à 4 ans. Il s’agit d’un lieu d’éveil par le jeu et de socialisation par la rencontre d’autres 
enfants et adultes et par un éventail d’activités pédagogiques. 
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Secteur adultes 
Ce secteur est constitué de cours de français, de cours d’informatique, d’un atelier couture, de 
permanence d’un écrivain public, et d’un espace d’échange intitulé « la fabrique Malesherboise ». 
 

Secteur Familles 
L’association est engagée auprès des familles par l’organisation de sorties et ateliers familiaux 
(découverte  de  musées, de  châteaux,  de  parcs  de loisirs, ou encore réalisez des créations). Il y 
est également proposé des ateliers parents/enfants pour favoriser les échanges et les rencontres. Un 
accueil  est  dédié  aux  enfants  de  0  à  6  ans  accompagnés de leurs parents ou grands-parents. 
Enfin, un « café-discut », lieu convivial de rencontres et d’échanges entre habitants, autour d’une 
boisson a lieu une fois par semaine. 
 

2- Maison du département (MDD) 
 

Situées à Gien, Jargeau, Meung-sur-Loire, Montargis, Orléans et Pithiviers, les Maisons du 
Département (MDD) aident et accompagnent les usagers les plus fragiles (jeunes relevant du service 
de Prévention et de Protection de l’enfance, personnes isolées, âgées et/ou en situation de handicap). 
Ces MDD sont gérées par la Direction des services aux habitants dans les territoires. Le territoire de 
la CCPG dépend géographiquement de la Maison du département de Pithiviers.  
 

Par ailleurs, la Maison départementale de l’autonomie au sein de laquelle se trouve la Maison 
Départementale des Personnes Handicapées (MDPH) est située à Orléans. Elle accueille de manière 
individualisée les usagers pour appréhender et gérer au mieux une situation face au vieillissement ou 
au handicap. Il y est proposé également un ensemble de services complémentaires entièrement 
dédiés à l’aide à l’autonomie :  aides et prestations, accès à l’accueil familial, mise en place du 
transport des enfants en situation de handicap… 
 

Les équipes de la Maison de l’autonomie traitent plus de 50 000 demandes par an et accueillent, 
physiquement ou au téléphone, près de 15 000 personnes, chaque année. 
 

Sur le territoire de la CCPG, la MDD est très active auprès des partenaires : CCAS, services 
municipaux, direction innovation et développement social, Maison France Service, Mission locale, 
référent Éducation nationale pour les enfants porteurs de handicap, accueil juridique, etc. 
 

En lien avec la direction innovation et développement social de la CCPG, ont été mis en place sur le 
territoire de la CCPG des accueils inconditionnels de proximité sous la forme de permanences. 
 

En matière de violences faites aux femmes, le Département est signataire du protocole départemental 
de prévention et de lutte contre les violences faites aux femmes pour la période 2019-2022. Ainsi, sur 
le territoire de la CCPG sont notamment mis à disposition trois appartements sur le Malesherbois. 
 

3- Mission locale du Pithiverais 
 

La Mission locale de Pithiverais est au service des jeunes âgés de 16 à 25 ans, sortis du système 
scolaire. La Mission locale informe, conseille et accompagne dans les démarches liées à la recherche 
d’un emploi, d’une formation et concernant la vie quotidienne. Elle intervient sur l'arrondissement du 
Pithiverais sur trois communautés de communes : la CCPG, Plaine nord Loiret et la Communauté de 
communes du Pithiverais. 
 

Le bassin d’emploi est principalement tourné vers la logistique et la préparation de commande. 
Beaucoup de jeunes du territoire se tournent vers l’intérim qui leur offre une plus grande souplesse 
d’organisation, certains même refusant des CDI. À souligner qu’en 2021, davantage de jeunes ont 
sollicité la Mission locale pour des demandes d’information sur l’alternance. 
De façon générale, la Mission locale propose un accompagnement globale du jeune en mettant en 
place une offre de services diversifiée qui apporte au jeune une première réponse aux freins qu'il peut 
rencontrer et qui compromet la réalisation de son projet professionnel. Les thèmes abordés : la santé, 
le logement, l'accès aux droits, la sécurisation financière, la justice, le handicap... 
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À la Mission locale de Pithiverais, en 2020, ce sont 1 145 jeunes qui ont été accompagnés dont 297 
accueillis pour la première fois. Une légère baisse des nouveaux jeunes accueillis a été constaté en 
2020, comme pour de nombreuses Missions Locales au niveau national. Cette diminution résulte 
d'une part de la légère reprise économique qui se traduit par une baisse des demandeurs d'emploi et 
d’autre part, du déploiement d'action en faveur du retour à la formation initiale pour les décrocheurs 
scolaires. 
 

En terme d’activité en 2020 pour la Mission locale, parmi l’ensemble des jeunes suivis : 63% ont 
accédé à l'emploi, 2 535 contrats ont été signés dont 30 contrats en alternance, 119 jeunes ont intégré 
une formation et 117 orientés par Pôle Emploi ont bénéficié d'un accompagnement renforcé. 
 

Les permanences sur les communes de la CCPG représentent 34% de l’activité de la Mission locale 
du Pithiverais, soit 387 jeunes. Les permanences ont lieu à Beaune-la-Rolande, Puiseaux et 
Malesherbes. En outre, la Mission locale propose des accompagnements renforcés qui sont les 
suivants : 
 

- Le Projet personnalisé d’accès à l’emploi (PPAE). C'est l'accompagnement de jeunes demandeurs 
d'emploi par délégation de Pôle Emploi. En 2020, 117 nouveaux jeunes sont entrés en PPAE pour 
un total de 210 jeunes accompagnés. Il convient de noter que de plus en plus de femmes isolés avec 
enfants sont suivies, ainsi 7% des jeunes suivis ont au moins un enfant à charge. 
 

- Le Parcours d'Accompagnement Contractualisé vers l'Emploi et l'Autonomie (PACEA). Depuis 
janvier 2017, le PACEA est le cadre contractuel de l'accompagnement des jeunes mis en place par 
l’État. Cet accompagnement renforcé d'une durée de 24 mois démarre à l'issue d'un diagnostic réalisé 
par le conseiller et le jeune permettant de définir un plan d'action et les étapes de parcours pour 
atteindre l'objectif ciblé. 
 

- La garantie jeune, destinée aux jeunes NEET (Ni en Étude, ni en Formation, ni en Emploi) en 
situation précaire, vulnérable, sans soutien. Ce dispositif propose aux jeunes un accompagnement 
vers l'emploi en conjuguant le collectif, l'individuel et des mises en situation professionnelle. Cet 
accompagnement est assorti d'une aide financière pour faciliter les démarches d'accès à l'emploi des 
jeunes. Il se déroule sur une période d'un an. En 2020 : 121 jeunes sont entrés en Garantie Jeunes. 
 

La Mission locale propose enfin des ateliers de découverte des métiers. Cinq thématiques ont été 
développées en 2020 : la logistique, l'aide à domicile, l'agriculture, l'animation et la gendarmerie.  Pour 
compléter sa dimension d’insertion, la Mission locale été associé en 2020 à deux marchés publics 
dans le cadre des clauses d’insertion dont le complexe scolaire de Puiseaux.  
 

Concernant le repérage et la mobilisation des jeunes dits « invisibles », la Mission locale a répondu 
à l'appel à projet de la DIRECCTE « Repérer et mobiliser les publics invisibles ». Cela a donné 
naissance à APPI, un véhicule itinérant qui va directement dans les lieux de vie des jeunes avec des 
applications numériques et des actions multi-partenariales et qui s’est déployé sur les communes 
depuis avril 2021 en direction des 16-29 ans. 
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La démarche d’élaboration du présent diagnostic s’est également attachée à recueillir la parole 
d’habitants. Ainsi, dans le cadre de la mission, un questionnaire sur la qualité de vie et la sécurité a 
été lancé auprès des habitants de la CCPG. Ce questionnaire a été diffusé durant six semaines (du 
23 août 2021 au 8 octobre 2021). Il était anonyme et il était constitué de 26 questions. 
 

Ce questionnaire a été diffusé largement dans les différents points d’accueil du public du territoire. 
Les questionnaires complétés ont pu être déposés dans ces mêmes lieux d’accueil du public.  
 

Ce questionnaire était également disponible et accessible sur le site internet de la Communauté de 
Communes et des sites des communes. 
 

Cette large diffusion a permis de recueillir un total de plus de 339 réponses. Cela constitue un solide 
échantillon représentatif. L’ensemble des réponses du questionnaire figure en annexe de la présente 
stratégie. 
 

Voici les principaux enseignements issus de l’analyse des 339 réponses : 
 

→ Les communes d’origine des répondants 
(Plus il y a de répondants et plus le nom de la commune apparait en grand. Il y a par exemple 152 
Malesherbois qui ont répondu au questionnaire) 
 

 
 

Commentaires : Les répondants sont majoritairement issus de deux villes-centres : Malesherbois 
avec 44,8% de l’échantillon alors qu’elle représente 31,26% de la population de la CCPG et Puiseaux 
12,68% de l’échantillon pour une représentation de 13,12% de la population de la CCPG. 
 

Briarres-sur-Essonne est la ville qui a le plus de répondant proportionnellement au nombre d’habitant 
de la CCPG (2,09% de la population et 5,60% de l’échantillon). En revanche, Beaune-la-Rolande 
représente 7,73% de la population de la CCPG et seulement, 3,24% de l’échantillon. 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

III- Regard d’habitants : principaux enseignements du questionnaire 
sur la qualité de vie et la sécurité 
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→ Date d’installation dans la commune des répondants 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Commentaires : Les répondants sont majoritairement récemment installés sur le territoire dans les 3 
à 5 dernières années. La proportion de Malesherbois dans l’échantillon explique cette proportion 
puisque c’est une commune qui a connu une arrivée importante d’une nouvelle population. Toutefois, 
de nombreux habitants historiques du territoire ont répondu au questionnaire puisque de nombreuses 
réponses évoquent justement les enjeux autour de l’arrivée des nouvelles populations. 
 

→ Profil des répondants : 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

339 réponses 

339 réponses 

(247) 

(92) 

(0) 
 

(12) 
 

(96) 
 

(135) 
 

(96) 

 3,5% 
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Commentaires : Les répondants sont très majoritairement satisfaits de leur qualité de vie (75,8% de 
perception positive). Si l’on prend en compte l’ensemble des répondants hors Malesherbois, le 
taux de perception positive est à 94,1%. 
 

 
 

Commentaires : Le climat de solidarité est très partagé : 50,5% estimant qu’il y a de la solidarité 
contre 49,5% estimant qu’il y en a peu ou pas du tout. 
 

→ Quel est l’offre de services sur le territoire de la CCPG considérée comme satisfaisante, 
non satisfaisante ou à renforcer : 
 

➢ Offre jugée satisfaisante : 
Sport 

Jeunesse 
culture 

 Seniors 
 

➢ Offre jugée non satisfaisante : 
Transports 

Nuisances sonores 
 

➢ Offre à renforcer : 
Insertion et emploi 

Accès au droit 
Logement 

 

339 réponses 

(45) 
 

(90) 
 

(122) 
 

(60) 
 

(22) 
 

6,5% 

339 réponses 

4,7% 

(16) 
 

(155) 
 

(131) 
 

(37) 
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Commentaires : Les préoccupation majeures sont la santé et la délinquance. Cela s’explique par le 
contexte Covid et du nombre de retraités ayant répondu au questionnaire. Ce dernier porte 
principalement sur les questions de délinquance et donc mécaniquement les répondants placent cette 
thématiques parmi les premières. 
 

La pauvreté apparait en 3ème position, tandis que l’écologie et le chômage sont une préoccupation 
pour seulement 1/5 des répondants. 
 

 
 

→ Quels sont les lieux évités pour des raisons de sécurité ou des appréhensions : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

339 réponses 

(133) 

(206) 
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Commentaires : Les principaux lieux considérés comme anxiogènes ou insécurisants sont situés au 
Malesherbois, en premier lieu le Grand-écrin (cité 40 fois), le centre-ville du Malesherbois (17 fois) et 
l’arrêt de bus de l’école Prévert (8 fois), ainsi que la gare, citée à 7 reprises. La question de l’éclairage 
de rues ou ruelles apparaissent également régulièrement (cité 11 fois) dans différentes communes 
des répondants comme Juranville, Boiscommun, Beaune-la-Rolande et Mainvilliers. 
 

→ En ôtant les répondants du Malesherbois, voici les lieux évités pour des raisons de sécurité 
ou des appréhensions : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Commentaires : Le retrait des répondants du Malesherbois font apparaitre davantage les 11 réponses 
sur l’éclairage (vu précédemment), mais également la question des chiens dangereux (cités 4 fois). 
 

→ La proportion de victimes et la nature de saisine des forces de l’ordre 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Commentaires : Les répondants ayant saisi la Gendarmerie ou la Police municipale l’ont été 
principalement pour des nuisances sonores et la dégradation de biens (en particulier des véhicules). 

339 réponses 

(72) 
(267) 
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→ Synthèse des principales inquiétudes (classé par catégorie et par ordre d’importance) : 
 

➢ Ne suscite pas d’inquiétude :  
 1- Barbecues sauvages 
2- Incivilités transports 

3- Voitures épaves 
4- Présence de rats 

 

➢ Suscite une inquiétude 
1- Cambriolages 

2- Ordure, objets abandonnés 
3- Dégradations 

4- Insécurité routière 
5- Vols 

6- Trafic de stupéfiants 
7- Violences scolaires 

8- Incivilités du quotidien 
9- Rodéos 

10- Agressions dans la rue 
 

➢ A la fois de l’inquiétude et une moindre d’inquiétude : 
1- Violences conjugales 

2- Consommation alcool voie publique 
3- Occupation de halls 

 
Commentaires : Les cambriolages, les dépôts d’ordure et d’objets abandonnés ainsi que les 
dégradations suscitent le plus d’inquiétudes. Cela correspond également au type d’infractions 
principalement constatée sur le territoire. 
 

 
 
Commentaires : 72% des répondants se sentent en sécurité et ils sont à près de 95% hors 
Malesherbois. Les habitants se sentent donc dans leur grande majorité en sécurité, même si dans le 
Malesherbois le nombre de répondants se sentant en insécurité est important, plus d’une vingtaine 
qui ne se sentent pas du tout en sécurité. 
 
 
 
 
 
 

339 réponses 

 

(38) 
 
 

(206) 
 
 

(69) 
 
 

(26) 
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A- Plans nationaux de prévention de la radicalisation 
 

Depuis 2014, la France a adopté une série de politiques globales pour contrer toutes les formes de 
radicalisation violente afin de faire face à la menace terroriste consécutive au départ, depuis le 
territoire national, de ressortissants vers les zones de combat (Syrie, Irak). 
 

Le 9 mai 2016 a été adopté un plan d'action contre la radicalisation et le terrorisme (PART) pour 
reconnaître un rôle aux collectivités territoriales dans la politique nationale de prévention de la 
radicalisation. À cette occasion, le Gouvernement a appelé en particulier à généraliser les plans de 
prévention de la radicalisation au niveau local. 
 

Par la suite, en février 2018, un nouveau Plan national de prévention de la radicalisation comportant 
60 mesures a incité à « généraliser les plans de prévention de la radicalisation dans le cadre des 
contrats de ville et assurer leur articulation avec les stratégies territoriales de prévention de la 
délinquance » (mesure numéro 48). 
 

Ce plan a reconnu par ailleurs un double apport des collectivités : « la détection et le signalement des 
situations de radicalisation » et « la participation à la prise en charge sociale des personnes en voie 
de radicalisation et de leur famille ».  
 

Par ailleurs, une circulaire en date du 13 novembre 2018 renforçant les échanges entre les Préfets 
et les maires en matière de radicalisation a répondu à une attente exprimée de longue date par les 
maires. Cette circulaire prévoit que « les Préfets informeront les maires qui en font la demande sur 
l’état général de la menace sur le territoire de leur commune ». 
 

Elle prévoit en outre « la désignation, au sein des services de l’État, d’interlocuteurs de proximité pour 
permettre aux maires de signaler, en temps réel, une situation de radicalisation présumée, et garantit 
aux maires un retour systématique sur les signalements qu’ils effectuent ». 
 

Dans ce contexte, le territoire de la CCPG a vocation à participer à la prévention de la radicalisation 
dans sa politique locale de prévention. À ce titre, avec le soutien de l’État, des actions de 
sensibilisation, en particulier en direction des agents et des élus sont envisageables. 
 

B- Protocole départemental de prévention et de lutte contre les violences faites aux femmes 
pour la période 2019-2022 
 

Dans la sphère conjugale, au travail ou dans l’espace public, les femmes sont régulièrement 
confrontées à des situations de violences physiques, psychologiques, sexuelles, etc. 
 

Le Grenelle des violences conjugales (fin 2019) a lancé de nombreuses mesures visant à mieux 
prévenir ces violences et accompagner les victimes. D’autres plans nationaux ont pour objectif de 
lutter contre toutes les formes de violences sexistes et sexuelles (lutte contre les mutilations 
sexuelles, lutte contre la prostitution, etc.). 
 

Le département du Loiret est également touché. En effet, en 2018, près de 1536 faits de violences 
en direction des femmes (au sein du couple, viols, atteintes sexuelles et agressions) 
ont été connus des forces de police ou de gendarmerie. 
 

Le Protocole départemental de prévention et de lutte contre les violences faites aux femmes pour la 
période 2019-2022, fruit d’un travail partenarial et participatif, mené sous l’égide de la déléguée 
départementale aux droits des femmes et à l’égalité, vise à décliner les orientations nationales 
jusqu’en 2022 dans le département du Loiret, au regard des besoins du territoire. 
 

Ce protocole a été l’occasion de formaliser le partenariat existant entre les services de l’État, 
l’institution judiciaire, ainsi que les collectivités territoriales et l’ensemble des acteurs impliqués dans 
la prévention et la lutte contre les violences faites aux femmes.  
 

IV- Actions nouvelles conduites dans le  
cadre des plans nationaux et départementaux 
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Cet outil permet de mieux connaître le rôle de chacun, de renforcer la complémentarité des 
interventions, de définir des objectifs de progrès communs ; sa mise en oeuvre fera l’objet d’un suivi 
régulier.  
 

Ce réseau d’une quarantaine de partenaires, ainsi animé et coordonné, permet d’assurer en continu, 
toute l’année, l’écoute, l’accueil, l’information et l’hébergement des femmes victimes de violences, 
souvent accompagnées d’enfants.  
 

Les objectifs du protocole 
 

Le protocole vise une plus grande efficacité dans la prévention et la prise en charge, tant au niveau 
curatif que répressif, des situations de violences faites aux femmes, sur l’ensemble du Loiret à travers:  
- La mobilisation des partenaires départementaux dans leurs champs de compétences sur le sujet 
des violences.  
- Un renfort du travail en réseau et du maillage entre partenaires.  
- Un engagement des signataires sur les axes de travail suivants :  
- information / communication  
- prévention des violences  
- sensibilisation / formation des professionnels  
- repérage des violences  
- réseau et accompagnement des femmes victimes de violences (et enfants)  
- réparation des victimes / des auteurs  
- analyse des violences faites aux femmes afin de disposer de données départementales chiffrée 
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Stratégie territoriale et  
plan d’actions 2022-2025  

de la CCPG 
 

Communauté de Communes 
du Pithiverais Gâtinais 
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Présentation des 18 fiches-actions de la STSPD 2022-2025 
 

À partir du diagnostic établi et partagé par l’ensemble des partenaires du CISPD de la CCPG, il est 
proposé de retenir pour la STSPD 2022-2025, un plan d’actions composé de 4 axes stratégiques et 
de 18 fiches-actions prioritaires. Les 4 axes ne doivent pas être appréhendés selon un ordre de 
priorité mais dans le cadre d'une approche globale et partagée. La nouvelle stratégie s’appuiera sur 
les principes directeurs suivants : 

- Une proximité nécessaire au suivi efficace des situations et des personnes ; 
- La mise en œuvre d’actions concrètes, à caractère opérationnel ; 
- L’optimisation des dispositifs de gouvernance existants. 

 

La politique de prévention de la délinquance de la CCPG s'inscrit ainsi dans la volonté forte de 
conjuguer et de décloisonner les interventions des professionnels du champ éducatif, de la 
prévention, de l'intervention sociale, de la police et de la justice. 
 

Les 4 axes stratégiques 
Axe n°1- Prévenir les ruptures en associant étroitement jeunesses et prévention sociale. 
Axe n°2- Consolider la tranquillité publique, lutter contre toutes les formes d’incivilités et prévenir la 
récidive. 
Axe n°3- Renforcer l’accès au droit, l’aide aux victimes et la prévention des violences faites aux 
femmes et intrafamiliales. 
Axe n°4- Promouvoir le vivre-ensemble, le soutien à la parentalité et une citoyenneté active. 
 

A- Axe stratégique n°1 : Prévenir les ruptures en associant étroitement jeunesses et 
prévention sociale 
Les objectifs de cet axe sont de réunir et de développer des actions et projets relevant du champ de 
la prévention de la délinquance des jeunes de 12 à 25 ans, de créer des espaces et des actions en 
faveur de la jeunesse et de la prévention des ruptures. 
 

Face aux incivilités ou aux premiers passages à l’acte délinquant, il est proposé ainsi la mise en place 
d’une instance d’échanges d’informations à caractère nominatif pour suivre les situations de rupture 
des jeunes les plus vulnérables (action n°1). Elle permettra de mieux détecter et accompagner des 
jeunes de moins de 25 ans auteurs d’incivilités ou ayant basculé dans la délinquance. L’enjeu est de 
mobiliser de façon coordonnée les ressources existantes en clarifiant les responsabilités de chacun 
et en assurant des passerelles entre les différents dispositifs. 
 

Concernant la responsabilisation, cet axe propose la convocation de mineurs, en présence de leurs 
parents, faisant l’objet d’un absentéisme lourd et accompagnés de leurs parents par le 
développement du rappel à l'ordre solennel et/ ou une proposition d'accompagnement socio-éducatif 
(action n°2). Dans une approche préventive, il est également proposé de promouvoir le dispositif de 
Travail Alternatif Payé À la Journée (TAPAJ) déjà engagé sur le territoire (action n°3). Ce dispositif 
permet aux jeunes de 16 à 25 ans en situation de précarité, de reprendre le contrôle de leur vie et de 
prévenir leurs conduites addictives via un accompagnement global (médico-psycho-social) et une 
activité professionnelle payée à la journée ne les engageant pas immédiatement sur la durée. 
 

Cet axe s’articule également autour du développement de la médiation sociale pour agir sur les 
dimensions éducatives, sportives, culturelles et d’insertion (action n°4), en particulier au Malesherbois 
et au Puiseautin. Cette action est destinée à aller à la rencontre des jeunes en situation ou en risque 
de marginalisation et de leurs  familles afin de proposer une prise en charge éducative individuelle et 
une mise en lien avec les réseaux spécialisés. Cette action jouera également un rôle d’impulsion des 
dynamiques partenariales autour d’une prévention globale. 
 

Enfin, cet axe propose la mise en place d’une « Cellule de veille tranquillité publique » trimestrielle 
sur le territoire afin de partager régulièrement entre les acteurs le climat sur les communes, les 
phénomènes émergents et le partage d’information sur les actions mises en œuvre (action n°5). 

Partie II- Stratégie territoriale et  
plan d’actions 2022-2025 de la CCPG 
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B- Axe n°2 : Consolider la tranquillité publique, lutter contre toutes les formes d’incivilités et 
prévenir la récidive 
L’efficacité de la politique territoriale de sécurité et de prévention résidera principalement en sa 
capacité à faire diminuer les atteintes aux biens, notamment les cambriolages dans une approche de 
co-production de sécurité. C’est le sens du développement de la participation citoyenne à l’échelle de 
la CCPG (action n°6) afin de créer un élan d'entraide et de solidarité dans les communes tout en 
adoptant une posture de vigilance accrue à l'égard de comportements et évènements suspects. 
 

Ce rapprochement entre population et forces de l’ordre pourra également s’appuyer sur le travail 
mené par la Maison de protection des familles (MPF) de la Gendarmerie nationale, acteur essentiel 
en matière d’aide aux victimes et de prévention en direction des jeunes publics et plus largement des 
habitants du territoire (action n°7). 
 

En matière de sécurisation des espaces publics, la dynamique locale de tranquillité publique s’articule 
également autour du fonctionnement de la vidéoprotection. Outre la dissuasion, les caméras de 
vidéoprotection facilitent le travail des forces de l'ordre pour rechercher notamment des auteurs de 
délits. L’action n°8 s’attache à faciliter le développement, l’articulation et l’optimisation du dispositif de 
vidéoprotection de voie publique et le déploiement de caméras nomades, en lien avec les acteurs 
engagés sur ce dispositif (Gendarmerie nationale, Polices municipales et justice). 
 

Sur le terrain, la prévention routière constitue également un enjeu pour mieux sécuriser la voie 
publique et pour mieux informer le public sur les conduites à tenir face aux comportements à risque 
d’automobilistes en voiture ou en deux roues motorisés (action n°9). Dans le domaine de la prévention 
de la récidive, cet axe soutient également la mise en œuvre des travaux d’intérêt général (TIG), du 
travail non rémunéré (TNR) et des mesures de réparation (action n°10). 
 

C- Axe n°3 : Renforcer l’accès au droit, l’aide aux victimes et la prévention des violences faites 
aux femmes et intrafamiliales 
Le diagnostic partagé a souligné la nécessité d’animer un réseau local de lutte contre les violences 
faites aux femmes et intrafamiliales (action n°11). Il s’agira notamment d’agir sur le renforcement de 
la communication entre les acteurs et d’un travail partenarial autour de la prise en charge des femmes 
et des enfants victimes (action n°12) mais également des auteurs. 
 

Sur le territoire de la CCPG, de nombreuses structures existent dans l’accompagnement des publics 
(Maisons France service, espace service public, accueil juridique), ainsi l’action n°13 affirme son 
soutien à cette politique ambitieuse en matière d’accès au droit. 
 

Le diagnostic a également souligné la nécessité de conduire des actions de sensibilisation aux 
dérives des réseaux sociaux (action n°14) qui exposent les jeunes à des contenus choquants, des 
arnaques, des publications préjudiciables ou du harcèlement. Cette action s’attachera également à 
sensibiliser les parents. 
 

D- Axe 4 : Promouvoir le vivre-ensemble, le soutien à la parentalité et une citoyenneté active 
Les acteurs du territoire de la CCPG ont unanimement souhaité promouvoir et développer les actions 
en matière de laïcité et de valeurs de la République (action n°15). 
Par ailleurs, cet axe structurant s’articulera également autour de la création et de l’animation d’une 
« Agora des parents » (action n°16). Il s’agit d’une démarche renforcée de soutien à la parentalité 
pour mieux impliquer les parents dans la politique locale de prévention, notamment en soutenant les 
acteurs et en développant des ressources en matière de soutien à la parentalité. Les partenaires du 
CISPD ne souhaite toutefois pas se substituer aux familles mais de leur permettre de s'informer, 
d'échanger et d'avancer dans leurs réflexions. 
Pour consolider les nombreux dispositifs existants en matière d’accès au droit et à la citoyenneté, cet 
axe propose également d’organiser annuellement une « semaine de l’accès au droit » (action n°17). 
Enfin, l’action n°18 portera sur la conduite d’un projet commun de médiation par les pairs entre les 
établissements scolaires et les accueils de loisirs afin de diffuser largement une culture partagée de 
la médiation et de la communication non-violente sur le territoire. 
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Axe stratégique Thématique N° Intitulé de l’action 

 
 
 

Axe n° 1 – 
Prévenir les ruptures 

en associant 
étroitement jeunesses et 

prévention sociale 

Approche 
partenariale des 
situations 
individuelles 

1 Prévenir et suivre les situations de rupture des jeunes les plus vulnérables (cellule d’échanges nominatifs) 

2 Mettre en œuvre et développer le rappel à l’ordre solennel 

3 Promouvoir le dispositif de Travail Alternatif Payé À la Journée (TAPAJ) sur le territoire 

Veille territoriale 
et échanges 
d’informations  

4 Développer la médiation sociale pour agir sur les dimensions éducatives, sportives, culturelles et d’insertion 

5 Instaurer une « Cellule de veille tranquillité publique » trimestrielle sur le territoire 

 

Axe n° 2 –  
Consolider la tranquillité 

publique, lutter  
contre toutes les  

formes d’incivilités et 
prévenir la récidive 

 
  

Consolider le 
partenariat  

6 Déployer la « participation citoyenne » à l’échelon de la CCPG 

7 Promouvoir le travail de la Maison de protection des familles (MPF) de la Gendarmerie nationale 

  Vidéoprotection et   
  lutte contre les  
  incivilités 

8 Mutualiser le dispositif de vidéoprotection et développer des caméras nomades à l’échelon de la CCPG 

9 Renforcer les actions de prévention routière sur le territoire 

  Prévenir la récidive 10 Soutenir les travaux d’intérêt général (TIG), le travail non rémunéré (TNR) et les mesures de réparation 

Axe n° 3 – 
Renforcer l’accès au 

droit, l’aide aux victimes 
et la prévention des 
violences faites aux 

femmes et intrafamiliales  

 
Développer des 
dispositifs  

11 Animer un réseau local de lutte contre les violences intrafamiliales, sexistes et faites aux femmes  

12 Développer prioritairement des solutions de prises en charge des femmes victimes de violences conjugales 
et de leurs enfants, des victimes de violences intrafamiliales et l’engagement de mesures pour les auteurs 

13 Soutenir les actions des Maisons France Service, de l’espace service public et de l’accueil juridique 

14 Développer des actions de sensibilisation aux dérives des réseaux sociaux 

 

Axe n°4 – 
Promouvoir le 

vivre-ensemble, le 
soutien à la parentalité et 

une citoyenneté active 

Renforcer la 
cohésion sociale 
et la parentalité 

15 Promouvoir et développer les actions en matière de promotion de la laïcité et des valeurs de la République  

16 Créer et animer une « Agora des parents » en soutien à la parentalité 

Favoriser l’accès 
au droit et une 
culture de la 
médiation 

17 Organiser annuellement une « semaine de l’accès au droit » 

18 Conduire un projet commun de médiation par les pairs entre établissements scolaires et accueils de loisirs 

Présentation des 18 fiches-actions de la STSPD 2022-2025 
 

L’ensemble des 18 actions prévues sont présentées ci-après sous la forme de fiches-actions précises et ciblées. Chaque action est confiée à un «responsable», 
pilote de l’action, et le cas échéant d’un « copilote » (le plus souvent le partenaire le plus engagé dans le secteur en question). 
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Axe n° 1 – 
Prévenir les ruptures 

en associant étroitement  
jeunesses et prévention sociale 
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Action n ° 1 : Prévenir et suivre les situations de rupture des jeunes les plus vulnérables  

(animation d’une cellule d’échanges nominatifs) 
 

 

Pilote du projet Directrice Jeunesse/CISPD (CCPG). 

 

Constat 

 

Les jeunes sont confrontés à des difficultés qui peuvent avoir des conséquences sur leur scolarité et leur vie sociale. Il est 
donc nécessaire de détecter et d’accompagner durablement les situations individuelles des jeunes de moins de 25 ans 
avant leur passage à l’acte délinquant, mais aussi des jeunes exposés aux risques de délinquance par des conduites à 
risque, décrocheurs scolaires, primo-délinquants, jeunes en mal-être qui connaissent des difficultés dues à une carence 
de la cellule familiale et jeunes victimes de violences intrafamiliales ou témoins de violences conjugales.  

 

Objectif général 

 

Animer une cellule d’échanges nominatifs sur le territoire de la CCPG comme un outil de prévention de la délinquance pour 
faciliter le repérage des situations de fragilité, de distinguer et repérer les cas d'absentéisme, d'échecs scolaires ou encore 
de décrochage et accompagner des jeunes de moins de 25 ans basculant dans la délinquance.  

 

Objectifs 
opérationnels 

• Diminuer le nombre d’incivilités et faire baisser la récidive ; 
• Faire reculer l’absentéisme scolaire via des signalements, suivis, dès l’apparition du phénomène ; 
• Soutenir les parents dans leurs fonctions parentales.  

 

Public visé Les jeunes de moins de 25 ans et leurs familles. 

 

Description 

 

Soumis à l’obligation de confidentialité, l’enjeu est de mobiliser de façon coordonnée les ressources existantes en clarifiant 
les responsabilités de chacun et en assurant des passerelles entre les différents dispositifs. Le repérage des jeunes 
s’effectue grâce à des signalements croisés des différentes institutions et des organismes partenaires de la prévention de 
la délinquance. La cellule est chargée de prendre connaissance de ces informations opérationnelles concernant les jeunes 
repérés, de procéder à un filtrage visant le cas échéant à orienter la prise en charge du jeune concerné vers un dispositif 
existant et de se prononcer sur la nécessité ou non d’assurer un suivi, de formuler des préconisations d’interventions 
spécifiques, et d’assurer le suivi du parcours du jeune concerné durablement en désignant un référent de parcours afin de 
nouer et de maintenir le contact avec lui et sa famille en coordonnant des actions précises afin de lui proposer des solutions 
concrètes aux problèmes qu’il peut rencontrer (santé, logement, insertion, formation, etc.).  

 

Partenaires 
associés 

Préfecture, Éducation Nationale, services du Procureur de la République, Gendarmerie nationale, Polices municipales, 
PJJ, SPIP, SJCE, Mission locale, Maison du département, bailleurs sociaux, Arc en ciel, Caf, Direction innovation et 
développement social, Espaces Jeunesse et Directrice Jeunesse/CISPD. 

 

Indicateurs 
d’évaluation 

• Mobilisation des partenaires, fréquence des rencontres avec le jeune et sa famille ; 
• Nombre de sorties satisfaisantes à l’issue du suivi.  

 

Financeurs 
pressentis 
 

• Préfecture, communes, CCPG, Conseil départemental. 
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Action n ° 2  :  Mettre en œuvre et développer le rappel à l’ordre solennel 
 

 

Pilote du projet Maires des 32 communes de la CCPG. 

 

Constat 

 

 

Face aux incivilités, le rappel à l’ordre est un outil à la disposition du Maire destiné à apporter une réponse rapide et souple 
à des faits non délictuels de nature à entraîner un trouble au bon ordre, à la sûreté, à la sécurité ou à la salubrité. 
 

 

Objectif général 

 

• Rappel de la règle par l’autorité municipale ; 
• Prévenir les comportements délinquants et incivilités dès les premiers actes ; 
• Travail de sensibilisation auprès des parents (ou représentants légaux).  

 

Objectifs 
opérationnels 

Le champ d’application : absentéisme scolaire, présence constatée de mineurs non accompagnés dans des lieux publics 
à des heures tardives, incivilités commises par des mineurs, incidents aux abords des établissements scolaires, conflits de 
voisinage, bruits ou tapages injurieux ou nocturnes, certaines atteintes légères à la propriété publique, abandon d’ordures, 
déchets, matériaux ou autres objets, divagation d’animaux dangereux.  

 

Public visé • Toute personne majeure ayant commis un acte susceptible d’avoir porté atteinte au bon ordre, à la sûreté, à la sécurité 
et à la salubrité publiques, dès lors que ces faits ne constituent ni un crime, ni un délit, et qu’ils n’ont pas fait l’objet d’une 
plainte ou d’une enquête judiciaire en cours ; 

• Toute personne mineure dans la même situation ainsi que ses parents.  

 

Description 

 

Le rappel à l’ordre est une injonction verbale adressée par le maire, dans le cadre de son pouvoir de police et de ses 
compétences en matière de prévention de la délinquance. Ce partenariat est concrétisé par la signature d’un protocole 
entre le Parquet et le Maire. Ce protocole a pour objet d’organiser l’échange d’informations entre le Maire et Parquet et 
permet au Maire de s’assurer que la justice n’envisage pas de suites. 

 

Partenaires 
associés 

Maires, Parquet d’Orléans, Gendarmerie nationale, Polices municipales.  

 

Indicateurs 
d’évaluation 

Bilan statistique annuel des rappels à l’ordre prononcés ainsi qu’une analyse quantitative et qualitative.  

 

Financeurs 
pressentis 
 

Communes de la CCPG. 
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Action n°3 : Promouvoir le dispositif de Travail Alternatif Payé À la Journée (TAPAJ) sur le territoire 
 

 

Pilote du projet Association APLEAT-ACEP. 

 

Constat 

 

Importé du Canada, le dispositif TAPAJ (travail alternatif payé à la journée) a pour objectif un accès direct à l’emploi pour 
des jeunes usagers de drogues en errance ou issus de quartiers, sans condition préalable d’arrêt des consommations.  

Il s’agit d’une mesure transitoire adaptée à la situation de jeunes en errance. L’objectif final est d’accéder au marché du 
travail classique et de construire un projet de vie. Il est basé sur une co-construction avec les acteurs institutionnels 
(communes, préfectures) et privés. 

 

Objectif général 

 

L’objectif général est de favoriser la continuité des interventions sanitaires et sociales en faisant de l’insertion 
professionnelle une porte d’entrée vers le soin avec comme objectif la prévention de la délinquance et le renforcement de 
la tranquillité publique. TAPAJ est un dispositif qui intervient au titre de la réduction des risques, avec un impact et des 
objectifs sur la santé évident puisque l’objectif est notamment l’entrée dans un parcours de soins. Il intervient également 
sur   l’insertion sociale puisque TAPAJ vise à insérer professionnellement et à réduire l’exclusion par l’accès à une activité 
rémunérée. 

 

Objectifs 
opérationnels 

Le dispositif articule réponses médico-sociales et réponses d’insertion par le travail dans un souci de préservation de la 
tranquillité publique. Son objectif est en ce sens de prévenir la délinquance par la levée des freins à la réinsertion socio 
professionnelle des jeunes en errance en situation de poly-addiction, et la création des alternatives à la judiciarisation de 
ces jeunes qui pratiquent souvent des métiers de la rue, considérés par la loi comme illégaux.  

 

Public visé Jeunes de 18 à 25 ans : sans domicile fixe, en errance, ou en hébergement d’urgence / en situation de rupture familiale et 
sociale / sortant de prison, ou avec un parcours judiciaire / majoritairement poly-consommateurs de substances 
psychoactives. 

 

Description 

 

Le dispositif repose sur un partenariat tripartite entre une structure de prévention spécialisée en addictologie porteuse du 
dispositif ; une association intermédiaire, structure de l’insertion par l’activité économique, qui emploie les jeunes inscri ts 
dans le dispositif et un partenaire économique qui propose des missions rémunérées. 

De la petite réfection, de la distribution de flyers, du montage-démontage d'installations, du petit bricolage, de l'entretien 
d'espaces verts, etc. Les chantiers Tapaj peuvent correspondre à un besoin urgent et ponctuel d'une entreprise ou d'une 
collectivité. La CCPG a fait appel à ce dispositif pour la nouvelle école primaire de Puiseaux.  

 

Partenaires 
associés 

Communes, acteurs de l’insertion, Association APLEAT-ACEP. 

 

Indicateurs 
d’évaluation 

• Nombre de chantiers réalisés et nombre de publics concernés. 
• Nombre de jeunes habitants de la CCPG ayant intégré le dispositif.  

 

Financeurs 
pressentis 
 

État Mildeca (Mission interministérielle de lutte contre les drogues et les conduites addictives), Communes, CCPG, acteurs 
économiques du territoire. 
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Action n ° 4  :  Développer la médiation sociale pour  
agir sur les dimensions éducatives, sportives, culturelles et d’insertion 

 

 

Pilote du projet Directrice Jeunesse/CISPD (CCPG), en lien avec les services des communes concernées. 

 

Constat 

 

Le territoire de la CCPG, en particulier le Malesherbois et le Puiseautin sont confrontés à des incivilités commises par de 
jeunes publics en situation de décrochage scolaire, ou en rupture sociale et / ou familiale et en direction desquels un 
renforcement du travail éducatif et social est nécessaire.  

Objectif général 

 

Créer ou restaurer le lien social en proposant des actions éducatives et de médiation en journée mais également sur des 
créneaux où les services publics sont habituellement plus en retrait.  

 

Objectifs 
opérationnels 

• Aller à la rencontre des jeunes en situation ou en risque de marginalisation et de leurs  familles afin de proposer une prise 
en charge éducative individuelle et une mise en lien avec les réseaux spécialisés ; 
• Impulser ou participer à des dynamiques partenariales permettant la mise en œuvre de  stratégies de prévention globale, 
à l’échelle des communes ou sur des thématiques spécifiques ; 
• Développer une présence sociale équilibrée sur les communes confrontées aux incivilités ; 
• Favoriser la réussite éducative et la prévention des ruptures  au  travers  d’accompagnements  individuels et d’actions 
partenariales ; 
• Contribuer aux politiques d’insertion sociale des jeunes et de lutte contre l’exclusion par l’accès aux loisirs éducatifs et 
aux vacances. 

 

Public visé 12-25 ans. 

 

Description 

 

Autour d’une équipe pluridisciplinaire de travailleurs sociaux et de médiateurs, il s’agit de développer un dispositif 
permettant de déployer des équipes dans les différents quartiers confrontés aux incivilités. Leur présence quotidienne sur 
le terrain est destinée à développer des partenariats étroits avec les structures municipales et intercommunales, les 
établissements scolaires et les acteurs associatifs implantés sur les communes.  

 

Partenaires 
associés 

Éducation nationale, bailleurs sociaux, Arc en ciel, Caf, CCAS, Direction Jeunesse et CISPD, Espaces Jeunesse, PIJ et 
autres services de la CCPG et des communes agissant en direction des jeunes et des familles.  

 

Indicateurs 
d’évaluation 

Bilan annuel d’activité du dispositif (nombre de jeunes repérés, nature des suivis et des orientations, etc.).  

 

Financeurs 
pressentis 
 

CCPG, communes concernées, État et Département. 
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Action n°5 : Instaurer une « Cellule de veille tranquillité publique » trimestrielle sur le territoire 
 

 

Pilote du projet Directrice Jeunesse/CISPD (CCPG). 

 

Constat 

 

Le besoin a été exprimé par les partenaires de disposer d’une instance d’échanges sur les problématiques spécifiques au 
territoire qui sont liées à une commune ou à un secteur particulier. Elle permet de faire état des situations observées sur 
le territoire par les acteurs du CISPD.  

 

Objectif général 

 

Faire un suivi de l’état de la délinquance et des incivilités sur le territoire de la CCPG ainsi que des situations particulières 
dans ce domaine, grâce à un diagnostic partagé sur les situations (croisement des regards et des informations, qui permet 
de compléter les informations et d’avoir une vision enrichie des situations). 
Il s’agit également de coordonner les actions entre les partenaires, préciser qui intervient et dans quelle limite de 
compétence. 

 

Objectifs 
opérationnels 

L’objet de la « cellule de veille tranquillité publique » est d’échanger toutes informations utiles relatives à l’ordre, la sécurité 
et la tranquillité publique. Lors de ces réunions, les participants analysent les évènements enregistrés par chaque 
partenaire, partagent les préoccupations et les situations relevées par les habitants et évaluent le plan d’action réalisé.  

 

Public visé Partenaires du CISPD. 

 

Description 

 

La « Cellule de veille tranquillité publique » se réunit tous les trimestres, soit 3 fois par an et alternativement dans les 
différentes villes-centres de la CCPG. 
Elle a pour objectif d'échanger sur les faits de délinquance et les incivilités connus sur chaque secteur, de croiser les 
analyses, de proposer des réponses aux problématiques rencontrées et de les mettre en œuvre. 

Cette instance permet un croisement des faits constatés à travers plusieurs indicateurs (faits relatés par la Gendarmerie, 
les bailleurs sociaux, les communes, la CCPG...) Exemples : nuisances, rassemblements, cambriolages, violences, etc. 

 

Partenaires 
associés 

Partenaires du CISPD, membres des groupes de travail détaillé en II- Gouvernance par thématiques. 
 

 

Indicateurs 
d’évaluation 

• Qualité des échanges interinstitutionnels ; 

• Tableau de bord et suivi des actions entreprises. 

 

Financeurs 
pressentis 
 

CCPG. 
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Axe n° 2 –  

Consolider la tranquillité publique,  
lutter contre toutes les formes d’incivilités  

et prévenir la récidive 
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Action n°6 : Déployer la « participation citoyenne » à l’échelon de la CCPG 

 

Pilote du projet Gendarmerie nationale. 

 
Constat 
 

La sécurité de la population relève principalement de la responsabilité de l’État, il n’en demeure pas moins que chaque 
citoyen contribue à la sécurité de son environnement à travers le respect des lois et règlements, l’accomplissement d’actes 
de prévention et de signalement aux forces de sécurité intérieure, ainsi que l’adoption d’une posture de vigilance face à 
des événements ou comportements inhabituels.  

Objectif général 
 

Déployer le dispositif de participation citoyenne à l’échelon de la CCPG afin d’en faire un levier complémentaire d’action 
de prévention de la délinquance et de renforcer les liens entre les élus, la population et la Gendarmerie nationale. 

Objectifs 
opérationnels 

Améliorer la réactivité des forces de sécurité / Accroître l’efficacité de la lutte contre les cambriolages et la délinquance / 
Rassurer la population et accroître l'efficacité de la prévention de proximité. 

Public visé Habitants de la CCPG. 

 
Description 
 

Le travail effectué quotidiennement par les gendarmes a vocation à s’inscrire dans une démarche partenariale, mobilisant 
notamment les élus et la population, afin d’améliorer la prévention et la lutte contre la délinquance et de développer ainsi 
une vigilance citoyenne. Concrètement, le Maire désigne pour sa commune, un ou plusieurs habitants référents sur la base 
du volontariat. Ces habitants s'engagent par écrit avec la Mairie à respecter un certain nombre de règles parmi lesquelles 
le respect des libertés fondamentales et de la vie privée de chacun. 
Une fois désignés, les référents deviennent des interlocuteurs reconnus par la Gendarmerie, par la Mairie et par leurs 
voisins. Ils ont vocation à faire remonter tout type d'informations utiles aux autorités et à informer en retour leurs voisins en 
cas de problème particulier ou tout simplement rappeler les règles élémentaires à respecter en matière de sécurité des 
biens et des personnes. Ils peuvent aussi veiller tout particulièrement sur les personnes les plus vulnérables du fait de leur 
âge ou de leur isolement. Les référents ne se substituent en aucun cas aux forces de l'ordre. Il s'agit d'un outil 
supplémentaire qui peut être utile à tous en particulier dans la lutte contre les cambriolages. 
Il est proposé d’organiser une réunion annuelle des habitants référents issus des différentes communes de la CCPG. 

Partenaires 
associés 
 

Habitants référents, Gendarmerie nationale, Polices municipales, services municipaux et intercommunaux et autres 
partenaires susceptibles d’apporter un éclairage sur cette thématique. 

Indicateurs 
d’évaluation 
 

• Diminution du nombre de cambriolages 
• Implication des référents dans le dispositif 

Financeurs 
pressentis 
 

Préfecture, Communes et CCPG (relai en matière de communication). 
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Action n°7 : Promouvoir le travail de la Maison de protection des familles (MPF) de la Gendarmerie nationale 
 

 

Pilote du projet Maison de protection des familles (MPF) de la Gendarmerie nationale.  

 

Constat 

 

La MPF est une « maison », car elle a vocation à traiter du foyer et de la sphère privée ; de « confiance », puisque celle-ci 
est indispensable dans l’accompagnement et le recueil de la parole des victimes ; de « protection de la famille », parce que 
c’est l’objectif n° 1 de l’ensemble des acteurs qui la compose. 

 

Objectif général 

 

La MPF a pour objets de prévenir les violences, les discriminations et les risques numériques, protéger les victimes, la 
jeunesse et les seniors, appuyer les unités dans la réalisation d’actes techniques en lien avec les thématiques traitées et 
coordonner les acteurs institutionnels et associatifs.  

 

Objectifs 
opérationnels 

 

• Sensibiliser le public, et en particulier les jeunes et les familles aux différents types de violences auxquels ils peuvent être 
confrontés, en tant que victime mais également comme témoin ; 

• Assurer des points d’écoute dans les collèges.  

 

Public visé Habitants de la CCPG et professionnels du territoire.  

 

Description 

 

À travers les MPF, la Gendarmerie compte remplir trois objectifs : 

• Instituer un point d’entrée unique, facilement identifiable par les victimes et les partenaires pouvant intervenir sur le sujet. 
La gendarmerie nationale a ainsi souhaité inclure ses partenaires dans la réflexion, en sollicitant plusieurs associations 
d’aide aux victimes, afin qu’elles lui proposent des idées d’appellation. 

• Appuyer les unités territoriales, en garantissant une parfaite gestion de ces situations complexes et sensibles, à travers 
l’accueil et l’accompagnement. Dans ce but, les gendarmes armant les MPF auront tous l’habilitation d’officier de police 
judiciaire, afin de pouvoir relayer, si besoin, les brigades, en accomplissant certains actes de procédure. 

• Pouvoir agir de façon coordonnée sur la prévention et le suivi des familles. Pour cela, les MPF ont vocation à travailler 
en collaboration étroite avec leur réseau local comprenant, au-delà des Intervenants sociaux gendarmerie (ISG), les 
associations, les collectivités territoriales, les établissements scolaires, etc. 

 

Partenaires 
associés 
 

Éducation nationale, Polices municipales, Maison du Département, Polices municipales, bailleurs sociaux, Direction 
Jeunesse / CISPD, Espaces Jeunesse et autre services de la CCPG et des communes agissant en direction des jeunes 
et des familles. 

Indicateurs 
d’évaluation 

• Bilan d’activité de la MPF. 
• Nature du partenariat développé avec les différents acteurs.  

 

Financeurs 
pressentis 
 

Gendarmerie nationale. 
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Action n°8 : Mutualiser le dispositif de vidéoprotection  

et développer des caméras nomades à l’échelon de la CCPG 
 

 

Pilote du projet Polices Municipales, en lien avec la Gendarmerie nationale. 

 

Constat 

 

Les dispositifs de vidéoprotection sur le territoire nécessitent d’être renouvelés pour encore davantage contribuer à la 
sécurisation des espaces publics. Dans ce développement, les nouvelles implantations doivent pouvoir s’inscrire dans une 
politique globale, en lien avec les acteurs présents sur le terrain en matière de sécurité et de médiation et être orientée 
vers les évolutions techniques, en particulier par le déploiement de caméras nomades, en complément des caméras fixes.  

 

Objectif général 

 

• Agir sur le niveau de délinquance de voie publique et améliorer la tranquillité publique ; 
• Prévenir les atteintes à la sécurité des personnes et des biens dans des lieux exposés à la délinquance ; 
• Protéger les bâtiments et biens publiques ; 
• Contribuer à la prévention et à la sécurité routières.  

 

Objectifs 
opérationnels 

 

• Inscrire la vidéoprotection dans un cadre global en cohérence avec les autres dispositifs ; 

• Empêcher le passage à l’acte délinquant et dissuader les potentiels auteurs ; 
• Contribuer à l'élucidation des affaires ; 

• Poursuivre le développement et l’optimisation de la vidéoprotection en lien avec les aménagements urbains ; 

• Etudier l’opportunité d’un déport des images de la vidéoprotection vers la Gendarmerie nationale.  

 

Public visé Habitants de la CCPG et personnes de passage présentes sur le territoire.  

 

Description 

 

Le déploiement de la vidéoprotection est réalisée par les communes de la CCPG et facilite la gestion de la présence 
humaine des forces de sécurité en lui donnant un rôle complémentaire aux interventions humaines. La CCPG propose 
d’impulser une dynamique de déploiement raisonnée en fonction des problématiques identifiées sur le territoire, avec un 
soutien au déploiement des caméras nomades sous la forme d’un groupement de commandes (Communes et CCPG). 
 

 

Partenaires 
associés 
 

Gendarmerie nationale, Polices municipales, Communes et CCPG. 

Indicateurs 
d’évaluation 

• Le taux d'images exploitable et qualités des images ; 

• Le nombre d'appuis opérationnels des forces de l'ordre via les caméras fixes ou nomades ; 
• Nombre de réquisitions ; 
• Nombre de communes ayant déployé un dispositif (fixe ou nomade).  

Financeurs 
pressentis 
 

Fonds interministériel de prévention de la délinquance (FIPD) en investissement et pour le déport des images, Conseil 
départemental, Conseil régional, Communes, CCPG.  
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Action n°9 : Renforcer les actions de prévention routière sur le territoire 
 

 

Pilote du projet Polices municipales du territoire, en lien avec la Gendarmerie nationale.  

 

Constat 

 

Au quotidien, les Polices municipales du territoire ont priorisé la sécurité routière au regard des enjeux liés au réseau routier 
et aux modes de déplacement des habitants du territoire.  

Leurs actions ont permis d’impulser la mise en réseau des intervenants, dont les efforts sont à poursuivre pour les années 
futures. En effet, si les actions d’éducation routière sont aujourd’hui bien ancrées sur le territoire (principalement en faveur 
de l’enfance, de la jeunesse et des seniors), les communes manifestent tout de même  la nécessité de bénéficier d’acteurs 
ressources afin de les aider à penser la lutte contre l’insécurité routière à une échelle plus large.  

 

Objectif général 

 

• Continuer à faire baisser le nombre de victimes et de blessés à la suite d’accidents de la route, en accentuant les contrôles 
et la prévention sur les catégories plus particulièrement concernées (catégories « accidentogènes ») ; 
• Perpétuer et développer l’ensemble des actions de prévention routière existantes ; 

• Développer de nouveaux modes d’actions (stage alternatifs aux poursuites notamment) ; 
• Mener une politique de prévention et de sécurité routière à l’échelle de la CCPG.  

Objectifs 
opérationnels 

 

• Animer un réseau intercommunal de sécurité routière afin d’impulser une dynamique de travail pour proposer des actions 
de prévention et de sécurité routières ; 

• Mutualiser le matériel pédagogique mis à disposition.  

 

Public visé Ensemble des habitants de la CCPG et des usagers.  

 

Description 

 

Ce renforcement des actions de prévention routière pour développer les actions d’éducation et de prévention routières 
auprès des enfants, des jeunes et des familles et auprès des seniors, notamment auprès des usagers de la route, dans un 
territoire où l’usage d’un véhicule s’avère indispensable. 

Il s’agit également de déployer l’éducation à la sécurité routière de manière concertée et développer une conscience 
citoyenne. Les actions menées : Sécurisation des écoles, sécurité dans les bus scolaires, opérations combinées 
Gendarmerie nationale et Polices municipales, interventions pratiques et théoriques dans les écoles, soutien aux stages 
alternatifs aux poursuites pénales, 

 

Partenaires 
associés 
 

Polices municipales, Préfecture, Direction départementale des territoires (DDT), Gendarmerie, SNCF, Éducation nationale, 
Conseil départemental, direction jeunesse / CISPD, Espaces Jeunesse, PIJ et association de sécurité routière. 

Indicateurs 
d’évaluation 

• Mise en œuvre des actions et des interventions / évolution des problématiques / impact de ces actions ; 
• Statistiques liées à l’accidentologie routière et la délinquance routière ; 
• Retours qualitatifs (voire quantitatifs) sur l’évolution des problématiques par les partenaires, notamment la Gendarmerie 
nationale, les communes et leurs Polices municipales.  

 

Financeurs 
pressentis 
 

Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière (PDASR), Communes, Conseil départemental. 
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Action n° 10 : Soutenir les travaux d’intérêt général (TIG),  
le travail non rémunéré (TNR) et les mesures de réparation 

 

 

Pilote du projet Service pénitentiaire d’insertion et de probation (SPIP), Protection judiciaire de la jeunesse (PJJ), SJCE et Direction 
Jeunesse / CISPD. 

 

Constat 

 

La condamnation à des Travaux d’Intérêt Général (TIG) est une peine qui nécessite de diversifier les potentialités d’accueil 
et de consolider l’accueil des publics mineurs et majeurs de la commune ayant un TIG à exécuter. 

La mesure de réparation est une mesure éducative prononcée à l'égard d'un mineur, auteur d'une infraction pénale, auquel 
il est proposé de réaliser une activité d'aide ou de réparation au bénéfice de la victime ou dans l'intérêt de la collectivité. 

 

Objectif général 

 

• Accompagner la politique pénale favorable à un développement des mesures alternatives à l’incarcération dans un objectif 
global de prévention de la récidive ; 
• Lutter contre le sentiment d’impunité que peuvent ressentir des délinquants condamnés mais n’effectuant pas de peine ; 
• Favoriser la dimension pédagogique de la condamnation, notamment auprès des mineurs ; 
• Donner du sens à la peine.  

Objectifs 
opérationnels 

 

• Développer et diversifier l’offre de places d’accueil TIG mineurs et majeurs sur la CCPG et les communes ; 

• Promouvoir et développer le dispositif de TIG (quantitativement, mais également qualitativement) ; 
• Contribuer à l’insertion sociale et professionnelle, notamment des jeunes dont, pour beaucoup, l’exercice de TIG est la 
première expérience dans le monde du travail ; 

• Valoriser les tuteurs de TIG par le retour d’informations sur les résultats de cette action.  

 

Public visé Personnes ayant une peine à exécuter résident sur la CCPG.  

 

Description 

 

Faciliter l’accueil et le suivi des personnes réalisant un TIG sur la CCPG et les communes autour d’un suivi permanent et 
de bilans réguliers. Cette action passe par la consolidation des postes d’accueil existants à la CCPG et par l’ouverture de 
nouveaux postes, en particulier en lien avec les communes. 

 

Partenaires 
associés 
 

Partenaires du CISPD susceptibles d’accueillir des TIG et des mesures de réparation pénale. 
 

Indicateurs 
d’évaluation 

• Nombre de personnes ayant effectué un TIG au sein de la CCPG et des communes ; 
• Nombre de postes disponibles et diversité des postes proposés ; 
• Hausse ou baisse du délai d’exécution des peines.  

 

Financeurs 
pressentis 
 

Services de justice, ville et partenaires du CISPD.  
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Action n°11 : Animer un réseau local de lutte contre les violences intrafamiliales, sexistes et faites aux femmes 
 
 

Pilote du projet Direction innovation et développement social (CCPG). 

Constat 

 

La création d’un réseau local permettra de favoriser le repérage, l’orientation et l’accompagnement des victimes de 
violences conjugales et intrafamiliales. 

 

Objectif général 

 

• Faire vivre le réseau des professionnels par des échanges de pratiques et de suivi des situations pour une prise en charge 
globale des victimes ; 
• Sensibiliser les acteurs de proximité (associatifs, institutionnels) aux violences au sein du couple ; 
• Renforcer la connaissance des structures existantes en tant qu’outil susceptible d’être sollicité.  

 

Objectifs 
opérationnels 

 

• Mobiliser, sensibiliser et former les professionnels intervenant directement ou indirectement auprès des personnes 
victimes de violences ; 
• Faire fonctionner le réseau entre partenaires pour une dynamique de travail, repérer, orienter et proposer des réponses ; 
• Développement des actions d’information / sensibilisation des professionnels ; 
• Suivi d’une fiche d’orientation « vade-mecum » pour les personnels accueillants sur les dispositifs de prise en charge.  

Public visé Victimes des violences conjugales et intrafamiliales et des comportements sexistes. 

 

Description 

 

• Animer un réseau d’acteurs qui gravitent autour des violences faites aux femmes ; 
• Les mettre en lien avec des non professionnels des violences intrafamiliales mais confrontés à des publics susceptibles 
d’être victimes (centres sociaux, bailleurs sociaux, acteurs sociaux, profession de santé…) ; 
• Réunir régulièrement l’ensemble des acteurs afin d’évoquer l’actualité juridique, de présenter des structures et d’évoquer 
des situation anonymisés ; 
• Animer et actualiser un tableau de référents ; 
• Décliner des actions et événements autour de ce thème afin de sensibiliser le plus grand nombre. 

Partenaires 
associés 

Associations de victimes, Gendarmerie nationale, Maison de Protection des familles, Caf, services de justice, Polices 
municipales, services sociaux, Éducation nationale, SJCE, SPIP, PJJ, CCAS, Espaces Jeunesse, PIJ et ensemble des 
services municipaux et intercommunaux concernés.  

 

Indicateurs 
d’évaluation 

• Nombre de réunions réalisées / Nombre d’action de sensibilisation / Nombre de professionnels impliqués / Nombre 
d’institutions et associations participantes / Amélioration des orientations sur les structures spécialisées , 

 

Financeurs 
pressentis 

 

Préfecture, Conseil départemental, Conseil régional, Caf.  
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Action n°12 : Développer prioritairement des solutions de 
prises en charge des femmes victimes de violences conjugales et de leurs enfants, 

des victimes de violences intrafamiliales et l’engagement de mesures pour les auteurs 
 
 

Pilote du projet Direction innovation et développement social (CCPG), Maison du Département et Maison de protection des familles.  

Constat 

 

Depuis de nombreuses années, des actions et expérimentations sont initiées sur le territoire de la CCPG, marquant une 
véritable prise en compte des victimes de violences conjugales ou intrafamiliales. Les différents dispositifs initiés permettent  
d’accompagner les professionnels dans l’orientation et la prise en charge des victimes.  

Dans la continuité des actions déjà entreprises, le CISPD se focalisera sur la déclinaison de certaines orientations des 
plans nationaux et départementaux de mobilisation et de lutte contre toutes les violences faites aux femmes, mais aussi 
sur la prise en charge des auteurs. 

Objectif général Impulser une orientation et une prise en charge facilitée et opérante des victimes sur l’ensemble du territoire.  

 

Objectifs 
opérationnels 

 

• Renforcer la prévention et l’accompagnement des victimes de violences conjugales et intrafamiliales et leurs enfants ; 
• Permettre une visibilité et une lisibilité de l’offre de services et des dispositifs destinés aux victimes ; 
• Développer des services d’aide aux victimes sur le territoire ; 
• Renforcer la prévention et l’accompagnement des victimes de violences intrafamiliales ; 
• Engager des mesures pour la prise en charge des auteurs (hébergement temporaire, protocole de suivi).   

Public visé Femmes victimes de violences conjugales et intrafamiliales et leurs enfants, et les auteurs. 

 

Description 

 

Les actions développées dans le cadre du CISPD se réfèreront aux orientations nationales et départementales de lutte 
contre les violences traduisent l’engagement de l’État pour permettre aux femmes victimes de violences et à leurs enfants 
d’accéder à leur droit d’être protégées et accompagnées pour sortir des violences et se reconstruire. 
Sont notamment concernés les orientations suivantes : diffuser la communication sur le numéro d’appel 3919 (numéro 
d’appel national à destination des personnes victimes) et la permanence de l’intervenante sociale en Gendarmerie ; 
développer au besoin les mises à l’abri des victimes ; accompagner les victimes vers une réelle autonomie.  

Partenaires 
associés 

État, communes, Conseil départemental, Gendarmerie nationale, Parquet, Caf, CCAS, direction innovation et 
développement social, Maison du Département et Maison de protection des familles, direction jeunesse / CISPD. 

 

Indicateurs 
d’évaluation 

• Type d’actions mises en œuvre, impulsées ou pilotées par les partenaires du CISPD ; 

• Le nombre de victimes accueillies par les structures spécifiques (associations spécialisées, MDD, MPF, CCPG), les types 
de problématiques traitées, leur évolution ; 
• Le nombre de personnes bénéficiant des dispositifs (Téléphone grave danger, « bracelet anti-rapprochement) 
• Le nombre d’auteurs concernés par les dispositifs (nombre hébergement, nature de la prise en charge). 
 
 

 

Financeurs 
pressentis 

 

État, Conseil départemental, Conseil régional, communes et CCPG.  
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Action n°13 : Soutenir les actions des  
Maisons France Service, de l’espace service public et de l’accueil juridique 

 
 

Pilote du projet Direction innovation et développement social (CCPG). 

Constat 

 

Les maisons de services au public permettent l’égalité d’accès aux services publics. Elles accompagnent les usagers dans 
leur démarche de la vie courante : prestations sociales, accès à l’emploi, aux transports, à l’énergie ou encore 
accompagnement à l’entrepreneuriat... Les citoyens éloignés des administrations, notamment en zones rurales et 
périurbaines, sont les premiers bénéficiaires de ces initiatives locales.  

 

Objectif général 

 

La finalité est d’offrir aux usagers un lieu d’accueil et d’accompagnement, leur permettant d’obtenir des renseignements 
administratifs divers et d’effectuer des démarches multiples. Ce sont des points d’accueil de proximité, relais des 
administrations et services publics intervenant dans le domaine social et de l’emploi. 

 

Objectifs 
opérationnels 

 

• Maisons France Service et Espace service public : Accueil, l’information et l’orientation du public / Accompagnement des 
usagers à l’utilisation des services en lignes (facilitation numérique) / Accompagnement des usagers à leurs démarches 
administratives (facilitation administrative) / Mise en relation des usagers avec les opérateurs partenaires / Identification 
des situations individuelles nécessitant une action des opérateurs partenaires. 
• Accueil juridique : Faciliter l’accès des habitants à l’information juridique et aux institutions  / Apporter une meilleure 
connaissance des droits et obligations de chacun au quotidien. 

Public visé Habitants de la CCPG. 

 

Description 

 

Ces structures permettent des démarches administratives sur de nombreuses thématiques : emploi, retraite, famille, social, 
santé, logement, énergie, accès au droit, etc. Six opérateurs sont partenaires de ce dispositif : Pôle emploi, CNAM, CNAF, 
CNAV, CCMSA et groupe La Poste. Chaque maison de service au public délivre une offre diversifiée de services dans ses 
modalités et contenus : information de premier niveau, orientation vers les opérateurs de services, prises de rendez-vous 
pour des permanences ou à distance, accompagnement des usagers dans leurs démarches, accompagnement numérique, 
aide à la recherche d’emploi, etc. 

Partenaires 
associés 

Partenaires du dispositif et partenaires du CISPD œuvrant dans l’accompagnement du public.  

 

Indicateurs 
d’évaluation 

Bilan d’activité des Maisons France Service, de l’espace service public et de l’accueil juridique (nombre de personnes 
reçues, types de demandes, orientations). 

 

Financeurs 
pressentis 

 

État, Communes, CCPG. 
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Action n°14 :  Développer des actions de sensibilisation aux dérives des réseaux sociaux 
 
 

Pilote du projet Direction Jeunesse et CISPD (CCPG). 

Constat 

 

Les réseaux sociaux se sont développés à une vitesse considérable ces dernières années, et la grande majorité des jeunes 
les utilisent fréquemment. Cependant, le manque d’encadrement de ces pratiques peut contribuer à l’adoption de 
comportements à risque chez certains utilisateurs par une utilisation déviante des réseaux sociaux (volonté de nuire, 
propagation de fausses informations, harcèlement…).  

 

Objectif général 

 

• Faire prendre conscience aux adolescents et aux parents des risques liés à l'utilisation des réseaux sociaux 
(cyberharcèlement, atteinte à la vie privée, chantage, diffusion de photos de nudité, etc.) ; 
• Sensibiliser le public, et tout particulièrement les mineurs aux dérives des réseaux sociaux ; 
• Favoriser la pleine connaissance et les potentialités des réseaux sociaux.  

 

Objectifs 
opérationnels 

 

• Dialoguer avec les jeunes afin d’avoir une meilleure connaissance de leur utilisation des réseaux et de la diversité des 
cas rencontrés ; 
• Organiser des sessions de sensibilisation en direction des parents ; 
• Actions de sensibilisation avec des intervenants extérieurs (policiers, spécialistes des réseaux sociaux, anciennes 
victimes de lynchage virtuel…). 

Public visé Adolescents de 11 à 18 ans et parents. 

 

Description 

 

Lancement de plusieurs actions et de rencontres avec différents acteurs afin d’acclimater les jeunes et les parents aux 
pratiques responsables à adopter sur les réseaux sociaux. 

Partenaires 
associés 

Espaces Jeunesse, PIJ, Direction Jeunesse / CISPD, Éducation nationale, Arc en ciel, Caf, Gendarmerie nationale, MPF, 
Polices municipales et services municipaux et intercommunaux concernés.  

 

Indicateurs 
d’évaluation 

Nombre et fréquences des actions de sensibilisation menées / Nombre de participants.  

 

Financeurs 
pressentis 

 

Préfecture, Conseil départemental, Conseil régional, fonds européens, communes, CCPG.  
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Action n°15 : Promouvoir et développer les actions 

en matière de promotion de la laïcité et des valeurs de la République 
 

 

Pilote du projet Direction Jeunesse et CISPD (CCPG). 

 

Constat Face à l’existence d’atteintes portées aux valeurs républicaines ainsi qu’au principe de laïcité, les acteurs de terrain se 
sentent parfois démunis. Il convient ainsi d’encourager le soutien aux actions associatives portant notamment sur la mixité 
sociale, culturelle, sportive et éducative et développer la formation des acteurs locaux sur les valeurs de la République.  

 

Objectif général 

 

• Mobiliser et impliquer les partenaires institutionnels et associatifs autour des valeurs de la République et la citoyenneté.  
• Encourager l’engagement citoyen de tous les habitants du territoire et des jeunes notamment.  
• Valoriser les « bonnes pratiques » des associations engagées dans la promotion des valeurs républicaines.  

Objectifs 
opérationnels 

Sensibiliser et former les acteurs de terrain, les agents des services publics et les élus sur les valeurs de la République et 
laïcité pour leur permettre d’apporter des réponses appropriées.  

 

Public visé 
 

Les professionnels et les habitants. 

 

Description 

 

Il s’agit de promouvoir les actions en matière de laïcité et de valeurs de la République à la fois en direction du public et des 
acteurs de terrain, en contact direct avec les publics. Une action qui vise à répondre à leur besoin de qualification et 
d’accompagnement sur l’application du principe de laïcité dans les situations professionnelles qu’ils rencontrent au 
quotidien et sur le partage des valeurs de la République auprès des habitants. 
Cette action s’appuiera sur le kit « Valeurs de la République et laïcité » réalisé par le Commissariat général à l’égalité des 
territoires (CGET). Le kit promeut une approche fondée sur le droit et le dialogue. Sur le plan pédagogique, une approche 
pragmatique est privilégiée à partir d’un cadrage historique et juridique. L’application du principe de laïcité est abordée à 
travers différents cas pratiques adaptés aux situations professionnelles des participants. Cette approche s’articulera autour 
du renforcement du travail mené dans l’accompagnement éducatif et scolaire (notamment via le programme de réussite 
éducative), comme outil dans la transmission des valeurs républicaines et des comportements citoyens. 

 

Partenaires 
associés 

Acteurs associatifs du territoire, acteurs institutionnels, professionnels et habitants.  

 

Indicateurs 
d’évaluation 
 

• Nombre de formations et /ou sensibilisation 
• Nombre et profil des personnes formées 

 

Financeurs 
pressentis 
 

Préfecture, Fonds interministériel de prévention de la délinquance (FIPD), Conseil départemental, Conseil régional, fonds 
européens. 
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Action n ° 16  :  Créer et animer une « Agora des parents » en soutien à la parentalité 
 

 

Pilote du projet Direction innovation et développement social (CCPG).  

 

Constat L'adolescence est une période considérée comme difficile pour une majorité de familles, en particulier monoparentale. Les 
parents peuvent se retrouver en manque de repères face aux changements de comportements et d'habitudes de leurs 
enfants. « L’agora des parents » est une action qui vise à favoriser un travail de réflexion et d'actions pour prévenir les 
risques de l'adolescence, l'absentéisme et les difficultés scolaires. 

 

Objectif général 

 

• Porter des actions qui s’adressent à toutes les familles ; 
• Collaboration renforcée entre les professionnels du secteur de la parentalité ; 
• Contribuer au dialogue parents/adolescents en apportant aux parents des outils d'informations interactifs pour engager 
un échange avec leur enfant ou détecter les signes d'alerte d'un comportement à risque ; 
• Développer des liens institutions/familles en permettant aux parents de rencontrer les ressources locales de manière « 
anonyme ». 

Objectifs 
opérationnels 

• Valoriser les compétences de chaque parent et développer leur confiance dans leurs capacités éducatives ; 

• Responsabiliser les parents dans la protection de leur enfant ; 

• Encourager les synergies entre les acteurs du REAPP (réseau d'écoute, d'appui et d'accompagnement des parents) et 
ses partenaires ; 

• Prise en compte de la dimension interculturelle ; 

• Développer les expériences de participation (cafés des parents, conférences, groupes de partage d’expérience, coaching 
parental, communication non violente et écoute active, gestion des émotions et des affects, etc.).  

 

Public visé 
 

Parents et professionnels agissant dans le champ éducatif et social. 

 

Description 

 

Il s’agit d’une démarche renforcée de soutien à la parentalité pour mieux impliquer les parents dans la politique locale de 
prévention, notamment en soutenant les acteurs et en développant des ressources en matière de soutien à la parentalité.  
Les partenaires du CISPD ne souhaite toutefois pas se substituer aux familles mais de leur permettre de s'informer, 
d'échanger et d'avancer dans leurs réflexions. Au carrefour des champs du pédagogique, éducatif, préventif, juridique et 
médical, l’Agora des parents associera étroitement les parents et proposera un soutien à la parentalité et un temps 
d'échanges en favorisant notamment la compréhension et le débat sur les problématiques actuelles des jeunes. 

 

Partenaires 
associés 

Acteurs institutionnels, Caf, Arc en ciel, Éducation nationale, associatifs et socio-éducatifs du territoire, direction Jeunesse 
/ CISPD, espaces jeunesse, PIJ, direction innovation et développement social (CCPG). 

 

Indicateurs 
d’évaluation 
 

Mobilisation des équipes éducatives dans la construction des projets et des prestations et la mobilisation des parents / 
Taux de participation des parents aux soirées-débats proposées. 

 

Financeurs 
pressentis 
 

Caf (via le REAPP), Communes, État, Éducation nationale, CCPG. 
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Action n°17 : Organiser annuellement une « semaine de l’accès au droit » 
 

 

Pilote du projet Direction innovation et développement social (CCPG). 

 

Constat Les partenaires du CISPD œuvrant dans le champ de l’accès au droit souhaitent valoriser les nombreuses actions menées 
sur le territoire autour d’une semaine de l’accès au droit, organisée annuellement.  

 

Objectif général 

 

• Rapprocher les institutions du public ; 
• Mieux faire connaitre les dispositifs et personnes existantes en matière d’accès au droit sur la CCPG.  

Objectifs 
opérationnels 

• Organisation annuellement d’une semaine de l’accès au droit ; 

• Organiser des actions de communication en soutien : plaquettes pour faire connaître les structures et les outils d’accès 
au droit du territoire. 

 

Public visé 
 

Habitants de la CCPG et professionnels du territoire. 

 

Description 

 

Violences intra-familiales, harcèlement, droit des étrangers, succession, licenciement, tutelle, conflits de voisinage autant 
de thématiques qui seront abordées annuellement lors de la semaine de l’accès au droit. 
L'action permet de réunir de très nombreux acteurs et professionnels du droit parmi lesquels les intervenants dans les 
Maisons France Service, les travailleurs sociaux, les avocats, les notaires, les conciliateurs de justice, les délégués au 
défenseur des droits et de nombreuses associations qui interviennent régulièrement dans les structures d’accès au droit. 
Cette semaine permet à de nombreux usagers d'obtenir des réponses à leurs questions et de ne pas rester démunis face 
à la complexification des problèmes. 

Cette semaine est destiné également à sensibiliser et d'informer les personnes présentes sur les différentes formes de 
médiation et les modes de règlement amiable des litiges (médiateurs familiaux de la CAF, règlements des conflits de 
voisinage...), aujourd'hui largement encouragés en raison de leur plus grande rapidité dans la solution des différends et 
leur propension à désamorcer les conflits. 

 

Partenaires 
associés 

Partenaires de l’accès au droit du territoire et membres du CISPD œuvrant auprès du public.  

 

Indicateurs 
d’évaluation 
 

Participants à la semaine de l’accès au droit ; 

Diversité des partenaires associés durant toute la semaine. 

 

Financeurs 
pressentis 
 

Préfecture, Conseil départemental, Conseil régional, communes et CCPG. 
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Action n°18 : Conduire un projet commun de médiation  

par les pairs entre établissements scolaires et accueils de loisirs 
 

 

Pilote du projet Service enfance de la CCPG. 

 

Constat Cette action s’adresse en commun aux établissements scolaires et aux accueil de loisirs qui souhaitent instaurer la parole 
comme mode alternatif de résolution des conflits mineurs. La médiation par les jeunes est un chantier éducatif à part entière 
qui doit faire partie d’une démarche inscrite au projet d’établissement (des écoles) et au projet pédagogique (des accueils 
de loisirs). Cette action commune doit également sensibiliser tous les acteurs de l’établissement scolaire et des accueils 
de loisirs, y compris les parents.   

 

Objectif général 

 

La médiation n’est pas simplement un outil de gestion de la conflictualité mais un véritable processus pour améliorer la 
qualité de l’environnement éducatif, prévenir les violences et en particulier le harcèlement entre pairs. Elle fait appel aux 
notions de contrat, de confiance et d'équité. En favorisant la découverte et l'affirmation positive de leur personnalité, elle 
contribue à une meilleure réussite dans les apprentissages et pour le vivre-ensemble. 

Objectifs 
opérationnels 

• Prévenir la violence scolaire ou en accueil de loisirs en instaurant une culture de la médiation par les pairs dans les 
établissements et les accueils de loisirs ; 
• Responsabiliser les enfants en les mettant en situation de médiation ; 
• Développer  chez  les  jeunes  des  compétences  sociales  et  civiques  (socle  commun de connaissances) ; 
• Améliorer les relations entre enfants, et entre enfants et adultes. 
• Apprendre à se connaître, à connaître l’autre, communiquer de manière empathique, développer l’estime de soi. 
• Prendre conscience de la nécessité des règles, inscrites dans le règlement intérieur afin d’intégrer le rapport à la loi, le 
rapport au droit (la médiation n'excluant pas la sanction). 

• Apprendre à prévenir et gérer les conflits en s’appropriant valeurs, méthodes et pratiques de la médiation.  

 

Public visé 
 

Jeunes des établissements scolaires et des accueils de loisirs, professionnels de ces structures et parents. 

 

Description 

 

Le dispositif se met en place en 4 étapes : sensibilisation en commun du personnel de l’Éducation nationale et des accueils 
de loisirs et formation d’une équipe d’adultes accompagnateurs des enfants médiateurs ; sensibilisation des enfants ; 
recrutement des médiateurs et formation des élèves médiateurs.  

La formation des élèves médiateurs se déroule sur plusieurs séances. Une fois formés, ils recevront les élèves après les 
conflits et auront pour mission de restaurer le dialogue entre les deux parties. 

 

Partenaires 
associés 

Etablissements scolaires et accueils de loisirs de la CCPG, espaces jeunesse, PIJ, Direction jeunesse / CISPD. 

 

Indicateurs 
d’évaluation 
 

• Amélioration du climat scolaire grâce à la verbalisation des sentiments et des besoins dans la gestion des conflits.  
• Séance de bilan entre médiateurs et adultes accompagnateurs en fin d’année scolaire. 

 

Financeurs 
pressentis 
 

Éducation nationale, Communes, CCPG, Conseil départemental. 
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I- Gouvernance globale 
 

A- Pilotage du CISPD 
 

La stratégie territoriale de sécurité et de prévention de la délinquance de la CCPG est articulée autour 
d’une gouvernance locale structurée à partir d’objectifs identifiés, de partenariats multiples associant 
un large panel d’acteurs sur le territoire.  
 

Cette gouvernance locale de prévention de la délinquance vise à rechercher le niveau opérationnel 
optimal pour assurer la tranquillité publique des habitants de la CCPG, mais aussi des acteurs 
économiques, associatifs et institutionnels et des visiteurs de passage. La volonté est de privilégier 
une approche pragmatique de résolution des problèmes s’appuyant notamment sur l’animation de 
groupes de travail et du rôle accordé aux acteurs de terrains. 
 

Le CISPD de la CCPG a été créé par une délibération du Conseil communautaire du 2 mars 2017 et 
s’est réuni en séance plénière d’installation le 1er décembre 2020. Il a adopté le 5 janvier 2022, la 
stratégie territoriale pour la période 2022-2025. 
 

1- Assemblée plénière 
 

Conformément aux dispositions législatives et réglementaires, le CISPD en formation plénière se 
réunira une fois par an. 
 

En configuration plénière, le CISPD est informé : 
- De l’état des caractéristiques et de l’évolution de la délinquance sur le territoire de la commune. 
- De l’ensemble des actions conduites et des moyens mis en œuvre par les partenaires de la Stratégie 
Territoriale de Sécurité et de Prévention. 
 

Le CISPD est l’instance de concertation et de coordination des actions de prévention et de lutte contre 
la délinquance conduite sur le territoire de la communauté de communes. 
 

Chaque année est dressé un bilan d'étape faisant apparaître les points positifs, les carences et les 
ajustements nécessaires au plan d'actions pour l'année à venir en fonction des objectifs fixés et 
réajustés annuellement dans le cadre de la stratégie territoriale de sécurité et de prévention et en 
cohérence avec le plan départemental de prévention de la délinquance. Le CISPD encourage les 
initiatives en matière d’aide aux victimes, les alternatives aux poursuites ainsi que les mesures 
sociales favorisant la prévention de la récidive. 
 

Conformément au décret n° 2007-1126 du 23 juillet 2007, et l’arrêté du 05 février 2020 de la 
Présidente de la CCPG portant sur la composition du CISPD, en formation plénière cette instance est 
composée des membres suivants (ou de leur représentant) : 
 

Les membres de droit : 
 Le Préfet du Loiret ou son représentant, 
 Le Président du Conseil Départemental du Loiret ou son représentant, 
 Le Procureur de la République près du Tribunal de Judiciaire d’Orléans ou son représentant. 
 Le Président de la Communauté de Communes du Pithiverais Gâtinais ou son représentant. 

 

Les représentants des services de l’État : 
 Le Commandant de la compagnie de Gendarmerie de Pithiviers ou son représentant, 
 La Responsable de la Maison de protection des familles ou son représentant, 
 Les représentants des Brigades de Gendarmerie du territoire, 
 L’inspecteur de l’Éducation Nationale ou son représentant, 
 Le Proviseur du lycée d’Enseignement Professionnel Agricole ou son représentant, 
 Le Principal du collège Gutenberg de Malesherbes ou son représentant, 
 Le Principal du collège Victor Hugo de Puiseaux ou son représentant, 

Partie III- Une gouvernance globale,  
partagée et opérationnelle sur le territoire de la CCPG 
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 Le Principal du collège Frédéric Bazille de Beaune La Rolande ou son représentant, 
 Les Directeurs des écoles élémentaires de la CCPG, 
 Le Directeur Départemental de la Cohésion sociale ou son représentant, 
 Le Directeur territorial de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ou son représentant, 
 Le Directeur du Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation ou son représentant, 
 Le Directeur du Service de Renseignement Territorial ou son représentant. 

 

Les Maires des 32 Communes Membres de la CCPG : 
 

 Augerville-la-Rivière 
 Aulnay-la-Rivière 
 Auxy 
 Barville-en-Gâtinais 
 Bâtilly-en-Gâtinais 
 Beaune-la-Rolande 
 Boësses 
 Boiscommun 
 Bordeaux-en-Gâtinais 
 Briarres-sur-Essonne 
 Bromeilles 
 Chambon-la-Forêt 
 Courcelles-Le-Roi 
 Desmonts 
 Dimancheville 
 Echilleuses 

 

 Egry 
 Gaubertin 
 Grangermont 
 Juranville 
 La Neuville-sur-Essonne 
 Le Malesherbois 
 Lorcy 
 Montbarrois 
 Montliard 
 Nancray-sur-Rimarde 
 Nibelle 
 Ondreville-sur-Essonne 
 Orville 
 Puiseaux 
 Saint-Loup des Vignes 
 Saint-Michel 

 

Les adjoints au maire en charge des questions de sécurité et/ou d’action sociale ou un 
représentant au sein du Conseil Municipal. 
 

Les présidents des syndicats scolaires : 
 SIRIS NCN (Nancray Sur Rimarde, Chambon La Forêt et Nibelle, 
 Syndicat scolaire de Beaune-la-Rolande, 
 SIIS Boiscommun, 
 SIIS Lorcy-Sceaux. 

 

Les représentants d’associations, établissements ou organismes agissant notamment dans 
les domaines de la prévention, de la sécurité, de l’aide aux victimes, du logement, des 
transports collectifs, de l’action sociale ou des activités économiques : 

 Mission locale / Pôle emploi / service public de l’emploi local, 
 Associations de parents d’élève, 
 La Directrice de la Maison Du Département de Pithiviers, 
 Les Bailleurs sociaux, 
 Centres Communaux d’Action Sociale des communes, 
 Centre Social « Arc En Ciel », 
 Chambre de Commerce et de l’Industrie, 
 Professions de santé (le cas échéant), 
 Centre Médico-Psychologiques, 
 Pompiers, 
 IMANIS, 
 UDAF, 
 Transporteurs Fraizy, Rémy, 
 La Maison de la Justice et du Droit, 
 Des représentants de la « participation citoyenne ». 
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Les personnalités qualifiées : 
Article D132-8 du code de la sécurité intérieure, alinéa 5 : « En tant que de besoin et selon les 
particularités locales, des maires des communes et des présidents des établissements publics de 
coopération intercommunale intéressés ainsi que des personnes qualifiées peuvent être associées 
aux travaux du conseil » : 

 Le/La Directeur(-trice) Général(e) des Services de la CCPG ou son représentant, 
 Le/La Directeur(-trice) du service jeunesse/CISPD de la CCPG ou son représentant, 
 Le/La Directeur(-trice) du service enfance de la CCPG ou son représentant, 
 Le/La Coordonnateur(-trice) de service petite enfance de la CCPG ou son représentant, 
 Le/La Directeur(-trice) de l’innovation et du développement social de la CCPG ou son représentant, 
 Le/La chargé(e) de prévention de la CCPG, 
 Le/La chargé(e) d’accès au droit de la CCPG, 
 Le/La responsable scolaire de la CCPG, 
 Le/La responsable scolaire de la commune Le Malesherbois, 
 Le/La Directeur(-trice) de la CAF ou son représentant, 
 Les responsables des polices municipales du territoire ou leurs représentants, 
 Maison des adolescents, 
 Ordre des avocats. 

 

2- Conseil restreint 
 

Le Conseil restreint se réunit ponctuellement et au besoin à la demande de ses membres. Il est 
chargé d’assurer le pilotage et l’évaluation de la Stratégie Territoriale de Sécurité et de Prévention. Il 
fixe les objectifs et priorise les actions dont chaque acteur a la charge dans le champ de compétence 
qui est le sien et propose si besoin le financement des actions. 
 

Le Conseil restreint réunit les membres suivants : 
 Le Préfet du Loiret ou son représentant, 
 Le Procureur de la République auprès du Tribunal Judiciaire d’Orléans ou son représentant. 
 Le Président de la CCPG ou son représentant. 
 Les Maires des trois villes-centres de la CCPG (Beaune-la-Rolande, Le Malesherbois, Puiseaux) 

ou leurs représentants. 
 Le Commandant de la compagnie de Gendarmerie de Pithiviers ou son représentant, 

 

Au besoin et en fonction de la thématique d’autres partenaires peuvent être conviés à participer à ce 
conseil restreint. 
 

B- Pilotage opérationnel 
 

Les instances du CISPD doivent permettre de maintenir un équilibre entre la nécessité d’assurer une 
veille du territoire, un suivi des actions et l’animation quotidienne du partenariat. Le schéma de 
gouvernance de la stratégie territoriale s’inscrit dans cette perspective autour d’instances de 
gouvernance à vocation opérationnelles. 
 

1- La cellule de veille « tranquillité publique » : 
Elle sera assurée par une « Cellule de veille tranquillité publique » se réunissant tous les trimestres, 
soit 3 fois par an et alternativement dans les différentes villes-centres de la CCPG. 
 

Elle a pour objectif d'échanger sur les faits de délinquance et les incivilités connus sur chaque secteur, 
de croiser les analyses, de proposer des réponses aux problématiques rencontrées et de les mettre 
en œuvre. 
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→ Composition de la « cellule de veille tranquillité publique » 
 

Cellule de veille tranquillité publique du Beaunois (1 fois par an) 
 

● Sous-Préfecture 
● Gendarmerie nationale (Commandant de 
Gendarmerie, Brigades du territoire) 
● Représentant du parquet d’Orléans 
● Garde-champêtre 
● Maison de Protection des Familles 
● Intervenant social en gendarmerie 
● Inspecteur de l’Éducation Nationale 
● Principal du Collège Frédéric Bazille 
● Lycée professionnel agricole de Beaune-la-
Rolande 
● Directeur des écoles élémentaires du Beaunois 
● PJJ 
● SPIP 

● AIDAPHI 
● SJCE 
● Syndicats scolaires du Beaunois 
● Mission locale 
● Associations de parents d’élèves du Beaunois 
● Maison du Département 
● Logem Loiret 
● CCAS 
● Caf 
● Transporteurs 
● Services de la CCPG et des communes : 
Innovation et développement social / Enfance / 
Petite enfance / Scolaire / Jeunesse et CISPD. 

 
Cellule de veille tranquillité publique du Malesherbois (1 fois par an) 
 

● Sous-Préfecture 
● Gendarmerie nationale (Commandant de 
Gendarmerie, Brigades du territoire) 
● Représentant du parquet d’Orléans 
● Police municipale 
● Maison de Protection des Familles 
● Intervenant social en gendarmerie 
● Inspecteur de l’Éducation Nationale 
● Principal du Collège Gutenberg 
● Lycée professionnel agricole de Beaune-la-
Rolande 
● Directeur des écoles élémentaires du 
Malesherbois 
● PJJ 
● SPIP 
● AIDAPHI 

● SJCE 
● Syndicats scolaires du Beaunois 
● Mission locale 
● Associations de parents d’élèves du 
Malesherbois 
● Maison du Département 
● Logem Loiret 
● CCAS 
● Caf 
● Centre Social Arc en ciel 
● Transporteurs 
● Services de la CCPG et des communes : 
Innovation et développement social / Enfance / 
Petite enfance / Scolaire / Jeunesse et CISPD. 

 

Cellule de veille tranquillité publique du Puiseautin (1 fois par an) 
 

● Sous-Préfecture 
● Gendarmerie nationale (Commandant de 
Gendarmerie, Brigades du territoire) 
● Représentant du parquet d’Orléans 
● Police municipale 
● Maison de Protection des Familles 
● Intervenant social en gendarmerie 
● Inspecteur de l’Éducation Nationale 
● Principal du Collège Victor Hugo 
● Lycée professionnel agricole de Beaune-la-
Rolande 
● Directeur des écoles élémentaires du 
Puiseautin 
● PJJ 
● SPIP 

● AIDAPHI 
● SJCE 
● Syndicats scolaires du Puiseautin 
● Mission locale 
● Associations de parents d’élèves du Puiseautin 
● Maison du Département 
● Logem Loiret 
● CCAS 
● Caf 
● Centre Social Arc en ciel 
● Transporteurs 
● Services de la CCPG et des communes : 
Innovation et développement social / Enfance / 
Petite enfance / Scolaire / Jeunesse et CISPD. 
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2- Pilotage technique : Rôle du coordonnateur du CISPD 
 

La CCPG assure l’animation des actions de la Stratégie. Cette animation est assurée par la 
désignation d’un coordinateur du CISPD. 
 

Au regard des actions conduites, il sera assisté par les différents services de la CCPG concernés par 
les questions de prévention de la délinquance et de sécurité et qui participent aux travaux du CISPD. 
Cela permettra d’affirmer la transversalité de la démarche « prévention-sécurité » au sein de 
l’organisation intercommunale. 
 

Le coordonnateur du CISPD, rattaché à la Direction de la Jeunesse, a pour principales missions : 
• De faire fonctionner la « Cellule de veille tranquillité publique », instance partenariale locale en 
matière de sécurité et de prévention de la délinquance ; 
• D’animer les groupes de travail autour des thématiques définies dans la stratégie territoriale grâce 
au partage des informations ; 
• D’impulser et d’évaluer des actions décidées dans le cadre de la stratégie territoriale ;  
• D’accompagner techniquement les acteurs de terrain dans la mise en œuvre des priorités de la 
prévention de la délinquance. 
 

Au travers de ces différentes missions, le coordonnateur est chargé d’assurer, dans le champ de la 
prévention de la délinquance, la coopération de différents acteurs d’origines professionnelles 
diverses. Il a donc un rôle de conciliateur et de facilitateur du fait de son positionnement.  
 

À ce titre, il est destinataire de multiples informations, y compris à caractère individuel, provenant des 
différents acteurs concernés, en particulier dans le cadre de la charte d’échanges d’informations 
adopté par l’instance plénière du CISPD le 1er décembre 2020.  
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3- Schéma de gouvernance et pilotage administratif 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Assemblée plénière du CISPD

(1 fois par an)

● Bilan des actions

● Veille sur les problématiques émergentes

● Validation des axes de travail

Conseil restreint

(Au besoin)

Présidente de la CCPG / Maires 
des villes-centres / Sous-Préfet / 
Procureur / Commandant de la 

Gendarmerie nationale

Situation exigeant 

une réponse rapide

Traitement thématique

(Suivi et évaluation des 18 fiches-actions)

Groupe de travail n°1 (deux fois par an) : Prévention
des ruptures, des phénomènes délinquants et
tranquillité publique

Groupe de travail n°2 (deux fois par an) : Accès au
droit, prévention des violences faites aux femmes et
promotion du vivre-ensemble

Traitement territorial

(Veille et résolution de problématiques)

● Cellule de veille tranquillité publique

(3 fois par an)

Outils opérationnels

Vidéoprotection

Rappel à l'ordre solennel

Participation citoyenne

Stratégie Territoriale de 
Sécurité et de Prévention de la 

Délinquance 2022-2025 
 

Plan d’actions autour  
de 18 fiches-actions prioritaires 

Évaluation 
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B- Évaluation de la stratégie et démarche-qualité 
 

1- Tableau de bord de la « Cellule de veille tranquillité publique » 
 

La cellule permet de coordonner les actions entre les partenaires, préciser qui intervient et dans quelle 
limite de compétence. Les informations échangées sont confidentielles. Des personnalités 
extérieures peuvent ponctuellement être invitées à participer à une partie de la cellule de veille 
(audition, témoignage, expertise…). 
 

Afin d’assurer un suivi régulier des travaux de la « Cellule de veille tranquillité publique », il est 
proposé la mise en œuvre d’un tableau de bord de suivi. 
 

Tableau de bord de la Cellule de veille territoriale 
N° Date 

Cellule 
Objet demande, info ou 

trouble signalé 
Nouveau 
ou suivi 

Personnes 
chargées 
du suivi 

Suites données ou 
prévues / 

Évaluation de la 
situation 

Echéances de 
mise en oeuvre 

1 Déc.21 Regroupement de jeunes 
dans l’espace public et 
dégradations 

Suivi Police 
nationale 

Suivi de la 
situation par les 

partenaires 

En cours 

2 Janv.22 Demande d’enlèvement 
d’épaves 
Le bailleur demande 
l’enlèvement d’épaves sur 
le parking 

Nouveau Police 
municipale 

Vérifier l’évolution 
de la situation 

auprès de la PM 

En cours 

3 Janv.22 Communication sur une 
action d’éducation à la 
citoyenneté organisé par 
le collège X 
Une action de théâtre sur 
les rapports garçons-filles 

Nouveau Collège X, 
Association 

Y 

L’ensemble des 
classes de 6èmes 
seront concernées 

Janvier à février 
2022 

 

2- Évaluation de la stratégie territoriale 
 

Pour atteindre les objectifs fixés, une démarche d’auto-évaluation continue constituera le socle du 
suivi de la STSPD de la CCPG. 
 

Ainsi, afin d’affiner chaque année la mise en œuvre des fiches-actions, le CISPD s’appuiera sur les 
groupes de travail thématique qui seront chargés de suivre les indicateurs mentionnés sur chaque 
fiche-action. 
 

Le CISPD en formation plénière, se réunissant annuellement, rendra compte de la mise en œuvre 
des actions, de leurs effets sur le territoire et si besoin, le cas échéant, de modifier ou de créer de 
nouvelles actions en adéquation avec les besoins du territoire. 
 

Le financement des actions sera réalisé par une contribution des principaux acteurs de la stratégie, 
l’État par des crédits spécifiques, la CCPG, les communes, le Conseil départemental, la Région par 
les crédits dédiés aux thématiques spécifiques de la stratégie, et éventuellement par des fonds 
européens et les autres partenaires par leurs ressources propres. 
 

II- Gouvernance par thématiques 
 

Le suivi de la stratégie et des fiches-actions : 
Le suivi des 18 fiches-actions sera assuré par 2 groupes de travail thématiques liés eux-mêmes aux 
quatre axes stratégiques et se réunissant chacun 2 fois par an : 
▪ Groupe de travail n°1 : Prévention des ruptures, des phénomènes délinquants et tranquillité 
publique. 
 ▪ Groupe de travail n°2 : Accès au droit, prévention des violences faites aux femmes et promotion du 
vivre-ensemble. 
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A- Groupe de travail n°1 : Prévention des ruptures, des phénomènes délinquants et tranquillité 
publique 
 

Composition du groupe de travail (se réunissant 2 fois par an) :  
● Sous-Préfecture 
● Gendarmerie nationale (Commandant de Gendarmerie, Brigades du territoire) 
● Polices municipales 
● Garde-champêtre 
● Maison de Protection des Familles 
● Intervenant social en gendarmerie 
● Inspecteur de l’Éducation Nationale 
● Collèges 
● Lycées 
● Ecoles élémentaires 
● PJJ, SPIP, SJCE 
● Syndicats scolaires 
● Mission locale 
● Associations de parents d’élèves, 
● Maison du Département 
● Logem Loiret 
● CCAS 
● Caf 
● Centre Social Arc en ciel 
● Transporteurs 
● Services de la CCPG et des communes : Innovation et développement social / Enfance / Petite 
enfance / Scolaire / Jeunesse et CISPD. 
 

B- Groupe de travail n°2 : Accès au droit, prévention des violences faites aux femmes et 
promotion du vivre-ensemble. 
 

Composition du groupe de travail (se réunissant 2 fois par an) : 
● Sous-Préfecture 
● Gendarmerie nationale (Commandant de Gendarmerie, Brigades du territoire) 
● Polices municipales 
● Garde-champêtre 
● Maison de Protection des Familles 
● Inspecteur de l’Éducation Nationale 
● Collèges 
● Lycées 
● Ecoles élémentaires 
● PJJ, SPIP, SJCE 
● Syndicats scolaires 
● Mission locale 
● Associations de parents d’élèves, 
● Maison du Département 
● Logem Loiret 
● CCAS 
● Caf 
● Centre Social Arc en ciel 
● Transporteurs 
● Services de la CCPG et des communes : Innovation et développement social / Enfance / Petite 
enfance / Scolaire / Jeunesse et CISPD. 
 
 
 
 

Objectifs

Suivi des axes 
stratégiques 

1 et 2

Actions

Fiches-actions 
1, 2, 3, 4, 5, 6, 
7, 8, 9 et 10

Total de 

10 fiches-
actions

Fréquence

2 fois par an

Objectifs

Suivi des axes 
stratégiques 

3 et 4

Actions

Fiches-actions 
11,12, 13, 14, 

15, 16, 17 et 18

Total de 

8 fiches-actions

Fréquence

2 fois par an
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>>>>>>> Signatures 
 

 
Fait à Beaune-la-Rolande le 5 janvier 2022, 
 
La présente Stratégie territoriale de sécurité et de prévention de la délinquance est signée par : 
 

La Présidente de la CCPG 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Préfet du Loiret 
ou son représentant 

 
 
 
 

Le Procureur de la 
République, Près le Tribunal 
Judiciaire d’Orléans ou son 

représentant 
 
 
 
 
 

Le Directeur des 
Services Départementaux de 

l’Éducation Nationale du 
Loiret ou son représentant 

 
 
 
 
 
 
 
 

Le Président du Conseil 
Départemental du Loiret ou 

son représentant 
 
 
 
 
 

Le Directeur Général de 
LogemLoiret ou son 

représentant 

 
Le Directeur la Caf du Loiret 

ou son représentant 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
Le Chef d’escadron, 
Commandant de la 

Gendarmerie de Pithiviers 
 
 

 
Annexes disponibles auprès de la Direction Jeunesse / CISPD de la CCPG qui se tient à votre 
disposition à l’adresse suivante : direction.jeunesse@pithiveraisgatinais.fr 
➢ Arrêté N° SG 2020-01 du 05 février 2020 portant sur la composition du Conseil Intercommunal de 
la Sécurité et de la Prévention de la Délinquance (CISPD) de la CCPG. 
➢ Charte d’échanges d’informations. 


